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LA CARTE FORGÉE
_ . JQ

Payez, et voua serez considéré, dit la
sagesse des créanciers.

Cette sagesse est aussi celle de nos
dirigeants. Il n'est pas de malices, de
r 113*8 et de trucs qu'ils n'emploient pour
nous faire payer toujours et quand
même. A ce compte... d'apothicaire, les
malheureux contribuables doivent être
diantr.ement considérés dans les hauts
parages du gouvernement.

Nous n'avions pas suffisamment sa-
crifié d'hommes et de millions dans
cette folle entreprise tunisienne, que le
très véridique Jules Ferry avait appelé
une simple démonstration militaire con-
tre les tribus insoumises des Kroumirs.
Da fil en aiguilles ai de Kroumirs en
Tunisiens, nous avons aboutira ce pro-
tectorat de la Régence qui nous -oblige
à dépenser le sang et l'or de la France,
sans préjudice dés terribles, complica-
tions qu'il nous ménage.

Sournoisement et cauteleus'ement, le
ministère vient de saisir la commission
du budget d'un projet de loi portant ou-
verture au ministère de la guerre sur
l'eX«rcice 1882, de crédit» supplémen-
taires, s'élevant à la i,omme de 9,430.38a
frases, pour l'entretien d'un surcroît
d'effectif à titre temporaire.

Nous disons que le gouvernement a
manqué . de . franchise. Il a espéré sur-
prendre la bonne foi de la commission
du budget, d'abord par son exposé dés
motifs et ensuite en présentant comme
dépenses, imprévues, des frais d'expédi-
tion qui n'étaient plus, hélas 1 à pré-
voir.

Dans l'exposé des motifs, il s'efforce'
de donner le change et. sur l'objet même
du crédit et sur les conséquences qui en*
résulteront. ) i

L'exposé des motifs dit, en effet, que
le projet de loi a pour objet de pour- ,
voir, d'une part, aux dépenses de la té-"
légraphie militaire dans le Sud Oranaïs;
et d'autre part, à l'entretien temporaire?
d'un surcroît d'effectif.

Or,
!
 les frais nécessités par la télégra-

phie dans le Su'd-Oranais, s'élèvent à la
sommede 36,000 fr. en gros et en dé-
tail. Nous sommes loin du crédit de-
mandé. Il reste à expliquer l'emploi de
9,894,380 fr.

Des explications fournies par le mi-
nistère de la guerre, il est résulté d'ins-
tructifs aveux.

Il y a quelque s jours à peine, en ré-
ponse à une question qui lui avait été
posée à propos de l'organisation de no-
tre protectorat, M. de Freycinet dé-
clarait que le corps expéditionnaire
de Tunisie ne s'éleva;t qu'à 45,000
hommes.

Devant la commission, le représentant
du ministère de la guerre a affirmé,
lui, que notre corps expéditionnaire
présentait un effectif de 54,000 hommes.
Cet effectif avait nécessairement créé
en France des vides qu'on ' était obligé
de combler, en faisant revenir sous les
drapeaux 32,000 hommes actuellement
en congé. Il a ajouté que ces militaires
devaient être rappelés par suite delà
suppression du service dit de quarante
mois.

Les ministres devraient bien se met-
tre d'accord avec leurs sous-ordres, et
ne pas s'exposer à recevoir d'aussi
éclatants démentis.

Du reste, depuis le commencement de
cette funeste guerre, le mensonge a été
le suprême argument des ministres qui
se sont succédé à la présidence du Con-
seil, i

C'est par des déclarations contraires
à la vérité et par des engagements qu'il
savait ne pas devoir être tenus que M.
Jules Ferry a arraché à la Chambre
précédente l'auterisatiou d'engager nos
troupes contre les Kroumirs. Le bîane-
seing qu'il obtint alors de la coupable
inertie des députés nous a engrenés
dans des complications extérieures dont
on ne saurait prévoir l'issue défini-
tive. ~

En attendant, il nous faut payer etjil
nous faudra payer pendant longtemps
encore les dangereuses sottises de nos
hommes d'état. C'est -la carte forcée. On
peut être persuadé à l'avance que ce ne
sera. pas le dernier crédit supplémen-
taire, soumis à l'acceptation réglemen-
taire de la Chambre.

Frédéric COURNEÏ, ,

/M 'Wégraphêqu* apmféà
 i i

; . Paris, 81 ma»
!

Réforme judiciaire

La comniission de la' réforme judiciaire
judiciaire s'est réunie ce matin, La 'discus-
sion a porté uniquement sur la question d<.s
traitements; il a été déeidé qu'il serait

créé trois clasBçs de tribunaux : une pour..
Paris et deux, pour les départements. Le'
projet ministériel né proposât que deux
classes : ULB pour Paris et une penr les dé-
partements, j

Pour les- deux premières classes la com-
mission, a maintenu les. traitements fixés
par le projet du gouvernement. Lts traite-
ments ont été sensiblement réduits en ce qui
concerne la troisième clause.

Projet de loi Clovis Hagite*

M. Clovis Hugues, a déposé une proposi-
tion de loi tendant à l'abrogation complète
de l'ordonnance royale du 24 juin 1778.-
Voici le texte de cette proposition.

Article premier. •- L'ordonnance du 2%
juin, abrogée en partie par la loi. du 24 mai
1836, est abrogée.

Art. 2. — Les Français établis dans lje&
contrées où régnent les capitulations ne*
sont soumis à aucun régime d'exception et
sont régis par les lois en vigueur en
France. ;'* •

Le serment judiciaire

La commission relative à la prestation
du serment en justice a repoussé le projet
du garde des sceaux et admis la formule,
unique, non religieuse et non sacramentelle,
sans déterminer le texte de cette formule.
Elle a décidé de revenir à la formule d«
brumsire an IV qui consiste en une simple
promesse de dire la vérité.

Protestation de i$I, Freppel

M. Jullien a été nommé rapporteur..
La droite royaliste a chargé M.Freppelde

rédiger une protestation contre le vote pur
le Sénat de la loi sur l'enseignement.

I^a dualité des pouvoir»

M. Gobtet a annoncé aux députés de
l'Algérie un prochain décret rapportant le
décret du 26 novembre sur la dualité des
pouvoirs.

CHÂIBRËDËSDlPuTiS

Séance du 31 mars

PBÉSIDENQE DE M. 1EPÉRE, _ VICK-PRÉSIDENT •

La séance est ouverte à 2 heures.
Le procès-verbal .de la précédente séance.

est adopté.

,' LES. TRAITÉS DECOlfflERCE ;
La Chambre adopte, urgence déchu

rée, le projet approuvant la convention
avec la Suisse pour la garantie de la
propriété littéraire et artistique.

Etle adopte aussi les traités de com-
merce avec l'Espagne, le Portugal, la
Suéde, l'Autriche et la Suisse.

Relativement au traité avec la Suisse
M. Ferras proteste, parce que l'a-
baissement des droits portants sur les
produits exigeant beaucoup de main
d'œuvre, va réduire de nombreux ou-
vriers à la misère. : ... .

M. Tiras^d réplique que ces tarifs
sont relevés et non abaissés, et qu'ils

ùiï obtenu, l'assentiment dès industries
interressées.

CONVENTIONS MARITIMES
La Chambra adopte, urgence décla-

rée, le projet de conventions mariti-
mes et commerciales avec l'Angleterre.

PROJETS DIVERS
'Elle .prend en considération une proposi-

tion de M. Audiffred organisant les collèges
communaux.
' La Chambre adopte aussi une proposition
de M. Lsfèvre relative aux coalitions et à la
liberté du "travail.

M. Chevaudier demande la disautsim
immédiate du projet de restauration des
terrains de montagne. L'urgence est décla-
rée et le projet adopté.

LES ENVELOPPES TIMBRÉES
Le projet de M. Coehery, relatif aux

enveloppés timbrées , est adopté par
443 voix™ contre 19, avec les modifica-
tions apportées par le Sénat.
. M. Faure dépose une proposition attri-
buant des pensions aux veuves et aux or-
phelins des français morts en secourant
leurs semblables.

'.'<' La;- Chambre déclare -l'urgence et renvoie
' îa proposition à la commission déjà rom-

ûrée.
.,.» La sêanee est levée ;à 5 heures.

Séance demain à 2 heures.

M&n.e<$ du 31 mars .

PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER
La séance e^t ouverte à 5 heures.

-, Le procès-verbal de la précédente séance
est adopté'.

AUGMENTATION DE L'EFFECTIF
M. Gpiiin dépose un rapport sur.le

crédit de. 3 millions pour ï'augmenta-
tion de l'effectif.

*t M. «le.Ravigpnan proteste contre
ces dépôts/tardifs ee demandes de cré-

. dits qu'il est impossible d'étudier.
M. le gétsés»a! Billot dit que le

.projet ne pouvait pas être dépose plus
tôt. •

L'élection de M. Delbreil dans le .Tarn- pt-
Garonne est validée.

CHEMIN DE FER DU SÉNÉGAL
... M. Lamlicit Sainte-Croix com-
bat la demande de crédit pour les che-
mins de fer do Sénégal ; il croit l'entre-
prise mauvaise et chimérique, à causa
des obstacles et des dangers.

- ai. Berlet réfute les assertions de
M. Lambert Sainte-Croix. Des considé-
rations analogues, dit-il, n'arrêteront
jamais les Anglais et les Américains ; il
faut créer de nouveaux débouchés à no-
tre politique coloniale.

"M. BerJet conclut en disant qu'il
s'agit de savoir si l'on veut se canton-
ner dans la mère patrie et laisser les
étranger déborder sur le inonde.

Après une réplique de M. Lambert
Sainte Croix, îe projet est adopté par
135 voix contre 66.

-r>e projet du chemin de fer de Soukar-
W^t la convention avec le Bone-Gùel-
43jl sont adoptés.

J6fe

LOI MUNICIPALE
Le Sénat passe à la discussion du

projet de loi supprimant l'adjonction
dfs plus forts imposés. L'urgence est
déclarée.

M* Porrlqsïet dit que la mesure
proposée est injuste et imprudente.

M. Lahiclie, rapporteur, soutient
le projet.

M. Hocher' réclame le maintien de
l'adjonction des plus imposés.

M. Groblet appuie le projet.
On m'a demandé tout à l'heure, dit-il,

ce que c'était que la démocratie : c'est
la suprématie du nombre.

M. Gavarclle. — Alors pourquoi
30 millions de catholiques sont-ils op-
primés par une poignée de doctrinaires.
(Mouvements divers).

M. le ministre.— Je n'ai rien fait
pour passionner le débat; j'ai donné
une défiuition qu'on me demandait et
j'ajoute : ce qu'on veut maintenir est in-
compatible avec le principe du suffrage
universel.

Sur la proposition de M. Chesnelong,
le Sénat renvoi la suite de la discussion
à demain.
"La^sêancé eil rSvëeàt heures.

LES- JOURNAUX

., .-__.,. f mis, 31 mars,
La République française déclare que le

pays est • inquiet surtout - de l'instabilité
gouvernementale; qu'il veut savoir quel but
on poursuit. Les changements Miiistériols
n'ont pas changé i-a volonté nationale. La
Franco veut toujours la République, mais
avec Un gouvernement ferme, résolu et ca-
pable de volonté et d'action.

— Le Yoltatre, discutant la question du
divorce, fait un grand ôlioge du rapeort dé
M. de Marcère. Il dit qu'un tel plaidoyer
suffira pour hâter la solution de.  la ques-
tion.

~- La Justice. publie une note. de M...Cle-
menceau déclarait. qu'il s'est abstenu. dans
le scrutin sur ririterpellation de,Mgr Frep-
pel, parce qu'il estime que la loi devait être
appliquée à toutes les congrégations non
autorisées, et que leurs- Mens devraient
faire rétour à l'Etat.

— Le Soleil espère que les résolutions du
congrès des chambres de commerce influe-
ront sur le vote du Sénat relativement aux
traités de commerce.

La Paix espère que le Sénat comprendra
que la demande du rejet des traités de com-
merce tend à rétablir intégralement le ré-
gime protectionniste.

LES ELECTIONS MUH1CIPALES

Paris, 30 mars.

Les instructions envoyées aux préfets
pour les élections complémentaires des
Conseils municipaux, tout en exprimant
lé désir que la date des élections soit
fixée au ld avril, laissent cependant
aux préfets la faculté de fixor une
autre date ; cette faculté était nécessaire
pour quelques départements où des élec-
tions doivent avoir lieu soit au conseil
général, soit au conseil d'arrondisse-
ment. Il y aurait évidemment des incon-
vénients: à ce que, dans ces départe-

ments, les élections municipales se Mi
sent 1« même jour.

Maigre le délai de deux mois inscrits
dans la nouvelle loi pour l'élection des
maires dans les chefs-lieux, le ministre
a recommandé aux préfets de faire)
procéder à «eâ élections avant la ses*
sion de mai, où les conseils municipaux
établissent les budgets des communes.

m iMlMliîiilM 1) ALliAiMMliiU

Paris, 31 mars.
Nous vous, confirmons nos renseigne-

ments précédents sur les teVtatives faites
par les opportunistes, dans le but de s'em-
parer des journaux républicains et autres.
Malgré le démenti du National, on dit qu*>
ce journal aurait changé de propriété et on,
ajoute que les actionnaires de la Lanterne-
seraient convoqués pour la semaine pro-
chaine, afin de décider s'ils accepteront ki
nouvelle combinaison qui leur sera soii-
mise. Ges deux journaux soutiendraient la
politique dé l'Union républicaine. Il en se-
rait de môme du Télégraphe qui aurait
pour directeur, M. Bureau, ancien chef de
cabinet de M. Paul Bert; des négociation»
sont engagées entre M. Ghouski, proprié-
taire de fOrtfre.pt du •P#*,pha fra»içaisj or-
ganes bonu.parjtis1e;=, et Mu "Waldeek-Rous-
seau ; le PariSrJ'ournal serait placé BOUS
la direction de M. Arthur Meyer, converti à
l'opportunisme.

On parle encore de pourparlers pour l'ao
quisition de nombreuses feuilles de pro-
vince. A ce sujet, on lit dans la France :

« Ces bruits sont reproduits en parti?
dan3 une note parue ce matin dans le So-
leil qui parle de la constitution d'un syn-
dicat possédant des capiteux énormes pour
s'emparer des feuilles républicaines impor-
tantes,, soit à Paris, soit en province; jus-
qu'à preuve évidente, nous avors peine k
croire à une telle hallucination de la fac-
tion césarienne, alors que la loi n'exig»
pas comme sous l'Empire,- l'autorisation
préalable pour faire paraître un nouveau'
journal. Rêver de monopoliser la pressa
au profit d'un homme, est insensé l

« Quel que soit l'appétit politique da Car*
gantua de Belleville, il ne réussira jamais
à dévorer tous ses adversaires, paVplua
qu'il ne fera enfanter des lecteurs gambet-
tistes. Eût- il un journal spécial pour cha-
cun.de ses partisans, neus ne voyons pas
ce qu'il y gagnerait. Il aura beau découper
son public en tranches menueR, il ne le
grossira point I Si à coups de millions, un.
syndicat arrache leurs journaux aux écri-
vains, nos confrères qui défendent la liberté
il ne réussira pas à briser leurs plumes!
On trouve toujours une feuille de papier
pour cpmbattre des tentatives de dictature t

L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE
Paris, fil mars.

La loi sur l'obligation <de l'enseigne-
ment primaire institue dans cbaqU8
commune une commission -municipale
scolaire pour surveiller et encourager
la fréquentation des écoles.

En conséqueene, les Conseils munici-
paux auront dans la session de mai, à
désigner les membres appelés à' faire
partie de cette commission.

Lorsque cette commission dont les au-
tres membres sont au choix d* l'inspec-
teur d'Académie aura été instituée, elle
devra, de concert avec le maire qui la

feuilleton -du RlTSIL LYONNAIS :
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LA. FIGURE DE CIRE

Chacun vit à sa guise, et je suis per-
suadée qu'on ne s'occupait guère, à As-
û'ères, de l'existence mystérieuse de ces
deux femmes
.v.< a raati"> après avoir fait mon mar-

coé, ma domesSiiue rentra toute boule
versée.

-"-•Q'ravez-vous donc ? lui demandai'
je.

-* Ah ! madame, c'est épouvantable,
me répondit elle; la nu-t dernière od a
volé ua enfant, un tout petit enfant, qui
venait de naître. Il y a plus de trois
a*nt pepsoa«eg rueVieilte-d'ArgenU'ùil,
devant la maison où la chone s'est pas-
sée. C'est commos'U y avait une émeuie
dan.-, la ville. O >. a précéda le commis
sairo de poHcer. Il paraît que la mère de
1 enfant va mourir.
. Toute la iOurnée et pondant plusieurs
Jpufs en m parla à A*nières que dé c«t
éiî'auge évèqamenl. Je n'eus ^u'à éeou--
tar co qui se lisait autour de moi pour
être parfaitement renseignée.

Or, voici ce qui s'était passé ;
La veillé, la dame Trelat était allée

chercher une sage-femme et l'avait ame-
née rue.Vieille-d'Argenteuil, en'lui di-
sant qu'elle avait besoin de ses services
pour s& nièce qui éiait au moment d'ac-
coucher. G'était prohablement la pre-
mière fois qu'une personne élr&ngère
pénétrait dans la chambre de la jeun**
tille. Bref, elle mit au monde un petit
garçon gros, gras, bien portant, un en-
fant superbe, au dire de la sage-
femme. ,-.'..,

Le lendemain, celle-ci revint pour
donner ses soins à l'enfant et à la jeune
mère.
 Ede trouva la porte fermée et com-

mençait â s'étonner de ce qu'oa ne lui
répondait point, lorsque tout à coup des
cris déchirants et désespérés retentirent
dans ia maison. Eile comprit qu'un mal-
heur était arrivé, et, eomme il lui était
impossrtele d'ouvrir la porte, elle ap-
pela au secours. Plusieurs personnes
accoururent à son- appel. Celles-ci trou-
vèrent, une filtre portes qui, heureuse-
ment, n'ëiait pas fermée, et on se pré
cipita daus la maison. On trouva la
jeune mire étendue. sur le parquet, sains
mouvement, raide. On s'empressa de la
relever et de la cou r-Uer dans sou |it.
Quant à l'eïdanî, il avait dispara.

La sage femme envoya chercher un
médecin, <?t on courut prévenir le com-
missaire de police.

.Après un certain temps et aven beaîs-
coup de peiue on parvint à ranimer la
pauvre mèrp .Mais eile ne put répondre
à au uue des questions qui lui furent
adressée?, car elle était en proie à un
aff;8"x délire.

— Q t'a-t-ou fait de moa enfant? Ren-
dez-moi mon enfant! oriaii-elie à cha-
que instant,

Ea rocuc.iilantd'auir£«s paroles incohé-
rentes qu'elle prononça dans son délira,
on apprit qu'elle n'était ni la fille, ni la

nièce de la femme avec laquelle elle
demeurait et qu'elle n'était pas mariée,
comme la sage-femme- le croyait. Mal-
heureusement, elle ne put dire ni qui
elle était ni d'où elle venait.

Le commissaire de police constata
qu'avant de quitter la maison en em;
portant l'enfant, la dame Trélat avait'
préalablement enlevé ou fait enlever
tous les objets qui lui appârtleonenL
Cette femme avait naturellement pris -
toutes ses précautions peur échapper
aux recherches de la justice. Ea effi-t,
la justice ne put rien découvrir. Il est
probable que cette affaire est restée ua
mystère.

il lésuHa de l'eaquêle du commissaire
que le vol da l'enfant avait été longue-
ment prémédité; que c'était dans ce but
seulement qu'on avait amené la jeune
fiftê'a AsnJerés, qu'on l'avait isoléeet/
tenue an quelque sorte prïs;;-nai8re.

Pourquoi s-t-on pris IVnfant'À sa
mère ? Qu'en a-ton fait ? ïout le mo'ide
se fit ces questions impossibles à résou-
dre. On dut s'en tenir à d«»s cocj^ciuies
plus ou moins vraisemblables.

• La marquisse écoutait avec une sgita-
lion 'croissatde. .

Madatns Wendel continua :
— C'est dans -la nuit de l'accouche-

ment, entre neuf et dix heures du soir,
que la dame Trelat enleva, l'enfant. pen-
dant que la jeuue mère dorok&it. Qael
affreux réveil le lendemain qnancLayant
ouvert les yeux, elle voulut voir son
cher bébé et ne ie trouva' plus dans le
petit berceau où on l'avait couché la
veille 1 -

— Oh 1 c'est horrible ! s'écria ua©
dame. . ,

— La s*ge-femme s'était retirée vers
neuf heures, poursuivit madame \A en-
déf, sans que rien dans les allures de la
dame Tréiat ait pu lui faire soupçonne/
le crime qu'elle allait commettre. Un
ImmuQ d'Asûïôi'es raconta qu'il a?nt

vu une voiiure de maître,' attelée do
deux chevaux superbes, stationnant sur
le chemin, au bord de la Seine, et que,
un peu avant dix heures, une femme
assez grande, vêtue de noir, qui por-
tait une espèce de paquet dans ses bras,'
était arrivée, eu courant, près de l'a voi-
ture, dans laquelle elle s'était jetée pré-
cipitamment. Aussitôt, le cocher, qui
était re^té sur sou sièiçe, avait fouetté
ses chevaux et ils étaient partis, rapi-
des comme le vent, dans la direction de
Paris. •

On Redouta pas que la femme vêtjié
de noir ne fût la voleuse d'eofauf, et ua
fut le droit de supposer qu'elle avait eu
un ou pursieura complices.

On pansa également qu'elle n'avait
été qu'un instrument docile au service
de gens riches, qm avaient intérêt à en-
lever l'enfant à sa mère et à la faire
ds> paraître.

Mn-3, comme je vous l'ai déjà dit, ba
ne put faire que des suppositions, car
toutes les resherehes auxquelles se li-
vra la police restèrent Kans'résukat.

— Es'-ce que la mère n'a donné au-
cun renseignement ? demanda-t-on.

-- Auciio, ni sur elle, ni sur la fem-
me avec laquelle eile demeurait.

Madame dé Çouïauge était très émue,
et c e-;t avec beaucoup de peine qu'eii®
parvenait à se contenir et à cacher son
trouble.

On comprend qu'elles devaient être
sfs pensées en entendant cette histoire
dunénfanf volé et avec quelle atkn-
tiou elle avait écouté.

Caaque phrase, chaque mot avait en
dans son cœur ua é-.ho douloureux.

Lue V.ÇÀX inférieure lui disait : « CJeft
toi seule que ce récit intéresse ; écoute
écorna bien! '

li s'sgit de l'enfant qu'on a introduit
frauduleusement dans la maison. »
Quelle révélation imprévue.

Elle se souvenait q;<e la femme q<n

avait apporté l'enfant à Coulange, et
qui, pendant quatre ou.cinq jours, avait'
joué au château le rôle dé sage-femme,
était grande et habillée de noir ; elle se
rappelait parfaitement aussi que celte
femme et l'enfant avaient été amenés
par son frère daûa une voiture attelée
de deux chevaux appartenant au mar-
quis de Coulange.

Avait-elle besoin .d'autres -preuves
pour acquérir la certitude, que l'enfant
volé à Asniôres était bien le même que
cejui qui passait pour ëire.son fils et le.'
fils du marquis?

-- J'ai interrogé la femme au sujet de
l'en.fant, se dd eile, elle ara répondu,
mais elle m'a menti 1 Cela se comprend,"
elle s'est bien gardée de me dire la vé-
rité, îa misérable !

Cependant, bien qu'elle fût à peu
près certaine d'avoir des preuves évi-
dentes, en faisant ressortir du récit de
madame Wendel ce qui se rattachait à
ses souvenirs, îa marquise crut devoir
adresse:- quelques questions à la femme
de l'ingénieur, aflst qu'il ne pût rester
aucun doute dans son esprit.

— Ce que vous -venez dé nous racon-
tar, madame, est véritablement ôie®
triste, dit elle. On est forcé de s'intéres-
ser vivement à cette pauvre mère, qui
s. été victime d'une telle infamie...
Quelle qu'elle soit, serait elle la puis
iatljjffttë de cesivjr-ïheures filles, dont on
ti'ose prononcer le nom, elle est tout à
fait dîgfvé de compassion, et je la plains
de tcfct mon éfeuf.

— Cotte malheureuse, madame la
marqiUï.e. répondit madame Wendel , a
été à Asmières l'objet de îa sympathie
gériéVale', et elle mérifaiîi paraît-ii, le
grand ictéj èl que tout le monde lui lé-
moignsît.

•Te n'ai psafilï la curiosité d'aller la
voir,'màra j'ai su par. le médecin et'la
8-4ge'femme qui Pont, soignée, qu'el'e

était remarquablement jolie et parais-
sait très distinguée.

Salon leur appréciation, elle devaît
appartenir à une bohue famille et avait
dû recevoir . une excellente 'éducation.

•SPàtadssi-entendu dire à Asnières qu'elle
•était' musicienne et qu'elle jouait du
piano d'une façon admirable.

— Ella devait avoir, naturellement,
des sentiments, élevés; alors elle est
doublement, à plaindre , répliqua la
marquise, dont rémôiion augmenta en-
core. ,Jf*|

—, Oui, ajouta la .comtesse, car elle a
dû souffrir plus cruellement qu'une au-
tre.

-— Y a-t-il longtemps .qiue ce vol d'en-
fant a ea lieu ? demanda la marquise.

rr Attendez, je vais ma pa^petef fael*
liment ; c'était la deuxième -armée que
je passais. Fêté à Asrnèr'es. Oui, c'est
oien cela, en 1853, au mois d'août.

— Au mois d'août, répéta tout bas ia
marquise.'

— Il y a donc, par conséquent, six
ans et demi de cela, reprit madame
Wendel. Je puis même vous dire qa&
c'est le 19, dans la nuit, que l'enfanta
été volé,

La marquise ne. put s'em^ê.her de
tressaillir.

Cîttè fois elle ne pôuvaiPpuis douter.
Eu effet; c'était le 20 août 1853 que l'eo-
t'ant avait été apporté au château de
Cou 1 iinge.

Elle n'avait jamais oublié cette date,
qui marqua5*, une des effroyables dou-
leurs de sa vie.

-" Pour Qu'il ne vous semble pas' sur-
prenant que j'aie une aussi honne mé-
tw»«J( continua madame Wendel, je
m'empresse de vous dire que mon m*ri
s'appelle Bernard, que la Saint Bernard
tombe le 20 août et .que, chaque année,
le i0, il y a chez no-ss une petite fête de
famille.



présidé, s'occuper immédiatement, eon
fermement' aux prescriptions de l'arti-
cle S, de dresser la hsfe de tous les en-
fants de la commune âgé* deO.à 13 ans.
En GUtre,uhé caisse des écoles doit être
établie clans chaque commune ; cite

se est destinée à faciliter lafre.-|ueu-
lalion régulière da l'école par des Se
cours aux enfants indigents , p.ir la
fourniture d'aliments chauds en hiver,
de vêtements et de chaussures, par le
don de livres de classe, papier, etc.

I similaire du ministre de lias-
•=,: - jù ,::b-!''ue vient d'être adressée

:";aux prétels, qui auront a .sai-
sir les' Conseils municipaux ds css'di-
vérses questigns. , . .,  .

i ag m-effets devront veiller à * exécu-
tion d'ans 1 A plus •bPef-délai, des dr*p%-
•ftimis contenues dauà le paragraphe
premier de Faificle 18 àwsu conçu :
« fit;Carrelés min 56téne's'reïîa.as s-:r la

des inspecteurs d'âcadvmïe et
L'es Cc'trS?i!s 'départementaux détermi '

haqpe année les commune, où
tfîr: s^nite d'insnirbanee des locaux 8co
p. ;'-,.... [Q3 prescriptions des articles 4 et
Rivants, sur l'obligation ne pourraient
'étf& sp'-pWu&i »;  .

Le ministre désire être à même de
i i' r à c <r écart! le 1"' octobre au plus

Wrd:

Paris-, 31 murs.

U NAViQ^ïlOM DU DftSOBi
M le comte de Wplkenstein est p;»rti

îh'fèi' sâir'de Parfis pour rentre ? à Vienne.
Rappelé par dépêche i! n'a eu qu'une entre-

 yiïa avec M. de Freycinet et a conféré le
"testé du temps avec M. Barrère, délégué de
fa ] rarree à la 'commission internationale
du Danube ; M. de Wolkenstein n'avait auj

 f.'nn '.pouvoir dé son gouvernement pour
traiter, il venait seulement s'éclairer sur
les vues du -cabinet français. En quittant
Paris, il emporte les propositions officielles"
dn gouvernement français; qui' sot pour
base le système imaginé -par M. Barrère;
Va,i r..tire-achèvera de se' traiter par la voie
diplomatique ordinaire.

' : - LÈS EXPULSIONS
• Comme tes bénédictins de Sol'.tsmes, les

bénédictins de Liguge e't les dominicains de
Poitiers viennent d'être expulsés ; aucun
incident à.signaler. 

LE GÉNÉRAL LAMBERt A PARIS
*- Le général Lambert, gouverneur de Tu-

nis, est arrivé hier à Paris ; le général a
rsea du ministre de la guerre des instruc-
tions pour procéder définitivement à l'or-
ganisation de certains corps de troupes in-
digènes qui seront payés par la France,
bien que portant l'uniforme tunisien.

DÉPART DE ¥,. CARBON
il, .Cambon, . le nouveau, ministre de

France à Tunis, part ce soir pour rejoindre
M on. poste; il a eu cette après-midi un er-
tretjen avec M. de 'Freycinet qui lui adon-
né ses dernières 'instruction. M. Roustan
partira à la fin de la semaine pour La do-
tât où il restera auprès dé sa mère jusqu'au
mnls de mai, époque de son départ pour
Washington.

L'AFFAIRE CHALLES1ELLAC0UR RODKEFORT
A njourd'hui, a l'ouverture de l'audience

«!a la 8" chambre du tribunal de la Seine,
été appelée l'affaire Ghallemel-Lacour-Ro-
r.hêfort, dont nous avons parlé hier. Con-
formément à nos pré visisns, M - Piougeot,

- avoué, a dépesé, au nom de M. Ghallemel-
Làcour, des conclusions tendant à. ce que
le tribunal rayât l'affaire du rôle ; le tribu-
n'al y a fait. droit. Quand à l'affaire dont la
cour de cassation a eu récemment à s'occu-
per, et qui a été motivée par l'article publié
par VIntransigeant sous le titre : le secret
de l'affaire, tunisienne, c'est le 26 avril
qu'elle reviendra devant la Chambre cor-
rectionnelle de la Cour d'appel, présidéepar

' M. Manati

LYCÉES DE FILLES A PARIS
La question de la création des lycées de

filles, a Paris, donne lieu à un incident ca-
ractéristique.

Le conseil municipal refuse toute subven-
tion, jusqu'à ce que le gouvernement ait
fait remanier complètement le programma
de' l'instruction secondaire des filles.

Un ultimatum formulant cette prétention
a été signifié à M! Jules Ferry.

MOUVEMENT JUDICIAIRE
Un mouvement judiciaire portant sur les

justices de pais paraîtra dimanche.

UNE EXECUTION
Le parieide Lants a été exécuté ce matin .

à Versailles.-

ALGÉRlEJfc-TUNlSIE
Tunis, 31 mars.

lue massacre de GhadaiRès.

_ Une dépêche de Tripoli annonce l'ar-
rivée dé troi3 missionnaires qui ont
survécu au massacre de Ghadamès.

ITALIE
I^es Vêpres siciliennes

Palerme, 31 mars.
En commémoration des Vôpres sicilien-

nes, il va aujourd'hui de nombreux étran-
gers. Il règne uns grande animation Au-
cun désordre.

Garibaldi a recommandé le calme . On a
l'espoir que tout se passera tranquillement

AI. Crispi doit prononcer un discours.
Maladie de M. Sella

Rome, 31 mars-.
Le eélèbre homme d'Etat italien, M.Sella,

est tris malade.

ANGLETERRE
Chambre des Commune*

Londres, 31 mars. .

ï'.'dm^i-ukmeut Maiiott. portant que la
majorité n'aura pas le droit de voler la
clôture, est repoussé par 318 vois contre
279.

Sur la demande de M. Ghu's'.or.e, la dis-
cussion est ajournée.

RUSSIE
Commutation de peines

St-Pétersbourg 31 mars.
Le ezar a commué en la peiné des tra-

vaux forcés la peine de mort pour les con-
damnés du procès Tiigouja, excepté roar
l'officier Soukhanoff.

L'exéçatlori a eu lieu aujourd'hui à
Kronstadt.

ESPAGNE
Hue émeute

Motif! '. 3 1 Ssai-;;.

L'«aj*taiioi: a recommencé hier ù Dorce-
iojiej.-.Ûfs groupe» séditieux ont envahi te s
gares, empêchant, la. circulation de» trahis,
laquelle u* éîô reprise seulement grâce à l'in-
tervgrÂion fie la force anru'e

La population a tiré des coups do ievol-
ver -et'de fusil daris le* rues, -.On ; r, i que
toute là Catalogne se; a mise ea état de
sijf*.|

ETATS-UNIS
Inçendin en mei*.

New-Yorck, .81 mars.

Le vapeur Golden. City, «Haut ad \n -Y»u-
valie -Orléans à Cincinnati, a éj.é détruit par
l\il lnç>!;Jl.'.

ÔiJ*compt.M*')î> vi •,::>-<-. la pi: = p:-;!. «1-rS
femmes et des eufaïU.-. ont né; i.

R'^ffsailants <!rs iHiiîisibi-fcjilé CoiiiîMHW

Paris, SI mars.

Aujoui à uhi a EU lieu, à ^ heures, au
Grftnd Ifjô'tel, la réunion dés ï'epVésentants
des Chambres de eornnuree fit u«s Cham-
bres consultatives,- qu'avait convoquée M.
Pouyer Quertier, pour protester contre ïe
vote" des coiiveaus trsilés de copamerce et
.cciiti-e l'adoption, de taxes ad valorem. La
ïéuuion comptait environ 44. Chambres de
commerce ou Chambres consultatives re-
présentées ; >ù!e a éa is à l'unanimité les
quatre ré?olulions suivantes : '

 1» La réunion proteste contre toute in-
troduction d.ëtaxç-. ai valorem dans nos
irmfs' de douane, et émet le. vœu que les
droits spécifiques y soient seuls admis sans
exception et "d'une façon absolue; 2o La
réunion proteste contre tout tarif qui éta-
blirait relativement aux droits du tarif gé-
néral une réduction supérieure aux 2i Û\0
formant le maximum cks diminutions pos-
sibles; 3° La réunion proteste contre toute
création de catégories non-prévues au tarif
général, telles que laines renaissance et
dont l'effet serait de rendre illusoire l'exis-,
tence des tarifs spécifiques; '4° Enfin, la
réunion émet le vœu que le Parlement re-
nonce au régime des traités de commerce.'
et" adopte purement et simplement le sys-
tème des tarifs autonomes. ».

Ges délibérations ont été immôdiaternsnt
transmises au Sénat ait M? Testelin doit les
porter aussitôt à la tribune.

Voir lea dépëcheia d© in «âaï«2ilêjpe
&««&*> à la tjptîîmïÀmfb page

GRÈVE; DE MOIRAKS
Moirans, 31 mars.

Mon cher Directeur,
Ainsi que je vous le disais hier la si-

tuation de la grève est complètement à
jour.-

Les concessions obtenues, bien que
n'étant pas celles demandées par lés ou-
vrières sont .cependant une améliora-
tion à leur situation précédente.

Malheureusement, c'est la première
campagne entreprise par les grévistes
tissemse de Moirans, et ces braves ou-
vrières ont accepté les semblants de
concessions faites par les usiniers, sans
se rendre compte que les fàbricantsont,
parait -il, de leur .côté, obtenu de leurs
commettants lyonnais une augmenta-
tion sur les prix de fabrique.

Quelques souscriptions de chambres
syndicales sont déjà parvenues, je no-
terai en passant la chambre syndicale
de Voiron et la chambre syndicale des
tailleurs de Grenoble, qui a décidé,
avant sa dissolution, que le reliquat de
la caisse serait versé aux grévistes de
Moirans.

La chambre syndicale des tisseurs est
en bonne voie de formation, malgré
l'ingérence et l'incapacité netoirés de
celui que les tisseurs ont nommé prési-
dent, à titre provisoire, fort heureuse-
ment, car je dois constater, très impar-
tialement, que le jour où il fallait mon-
trer de la fermeté, le citoyen Bonvallet
s'est presque continuellement dérobé.

Selon moi, lorsqu'un citoyen accepte
une pareille responsabilité, il doit en
assumer toutes les charges; il doit être
intelligent et agir, en toutes cisconstan-
ces, dans l'intérêt général, sans se lais-
ser influencer par qui que ce soit, fût-ce
par le maire de la localité, et je regrette
do dire que pendant les derniers jours
de la lutte, le citoyen EonvaEet a été
d'une mollesse exagérée.

Je sais que les ouvrières ont l'inten-
tion de nommer un président définitif ;
ce président doit être une femme, et il
n'en manque pas parmi nos grévistes
qui ont toute l'énergie, toute la décision
et toute l'intelligence qui manquent à
l'homme qui avait eu l'honneur d'être
acclamé précédemment par mille ou-
vrières.

Les tisseuses l'ont compris et, tout en
remerciant le citoyen Bonvallet de son.'
concours passif pendant la grève, leur.
devoir est de mettre à leur tête une des
leurs, qui, le jour où il faudra payer de
sa personne, ne craindra pas de mettre
sa signature au bas d'une proclamation
qui n'aura peut-être pas les bonnes grâ-
ces de l'administration.

11 faut une présidente qui n'agisse que
u après les décisions de la chambre
syndicale et qui ce prenne pas sur elle
décrire à droite ou à gauche selon ses
inspirations personnelles.

il faut une présidente qui se con-
svnT^ii2 }nst,;ucti?as de la chambre
\LSi6t'q"!-sur!oat lui donne tout€s
n?n^?

um
?atl0M reÇues î uoe prési-

?ak»teoW
eet

»
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,
on ,iue Personne quicalcule si tel ou tel iicte peut être mi l«
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feans aucune animosité contre le ci-
toyeni Bonvallet, je puis dire qu? n'est
pas l'homme de la situation et uae »3J
grande .quantité d'oùvi ièros pa^lLent
mon avis. * Êm

Dimanche, grande réunion pubPane
à deux heures pour la distribution des
livrets, et le soir grand bal au Mcéflce
des victimes de la grève.

De tous les côtés, les ouvrières et ou-
vriers s'y readront, la petite ville de
Moirans verra une fête ouvrière, la pre-
mière, il est vrai, mais elle fera époque
dans le pays.

!©-,ne: p\m qn'âpplaUdijF à toutes les
débridas dgs grévistes qu 1, du reste,
ont déjà p%fîé leurs fruit®;; témoin la;-
sine l'orreet. k Pavint, qui vititu ;|&bt<>
oir une \ê&è \: augmentation quefe p;t-

i trou <" eu le bon sein d'ao^orçler imnis)
' diatemeot ^acs laisser ses ouvrières

suivre.Tex.eœple de celles de Moirans.
Henry LA.t:-i'YKfe '

Éfiîii N LA (ii'E 1 Itp
Roa !i:e, ol n>*f» |PK9

Mon cb.er difeqtetir,
La grève de lloanae est feenuoé^ê,

mais elle laisse derrière eib sm assez
grand nombre du victimes.

C'est la première fois que QOB* avons
-éiô-a îEême.de constater, p«adao'
'grève uBfeaussigf^ndejnodei"iiiiQÛ-d'i«i
côté, une rapacité aus?i extravagante
de l'autre.

Aujourd'hui, queuous ne soiiiiiierf pas
en présence 'de deux partis, no as ai-
Ions donner notre appréciation des faits;
nous allons rendre a chacun de ceux
qui sa s/ont trouvés mêlêâ à là lutte, la
part qui lui revient, je n'ai pas besoin
da dire que nous le ferons avec la plus
grande impartialité.

Chacun connaît Tûrigina de cette
grève commencée- dans l'usine de M.
Chabrier.

Dix sept ouvriers demandaient ji«e
augmentation de salaire, on 'du moins
une restitution des tarifs qui avaient été
payés il y a quelques armées. M. Cha-
brier refusa; les ouvriers sovdinrent
leurs collègues : c'était leur droit ; nous
dirons plus, c'était leur devoir.

Il est bien juste que les ouvriers sa
soutiennent entre eux, puisque :perf>oïîne
ne songe à leur venir en aide, a amé-
liorer leur situation.

Puis -vint Fusirse Bréchard ; Biéchard
le pivot, la pierre fondamentale contra
laquelle 'quatre' cents ouvriers se sont
heurtés.

Que réclamait-on? une différence de
tarif presque nulle, pour celui qui ise
flattait bien haut de faire des inven-
taires de plus de cent vingt mille francs.

Cette différence fut refusée ; M. lire
. chard fut mis en grève par ses ouvriers

et soutenu; de par l'Union générale des
fabricants, à contre cœur, il est vrai#
puisque l'Union générale dût enregistrer
des démissions ; notamment celle de M.
Raffln, qui en faisait partie et qui a
compris que sa situation de Maire était
gravement compromise s'il entreprenait
avec ses collègues une campagne ini-
que qui frappait aussi bien la ville de
Roanne que le parti ouvrier.

Cependant, dix fabricants persistè-
rent dans leur résolution, et jetèreM,
sans vergogne, sans honte, mille ou-
vriers sur le pavé.

(A suivre.) Henry LAPBYIB.

Roanne, le Si.mars,
Mon cher Directeur,

J'apprends à l'instant qu'il reste en-
core sur le pavé, environ cent viDgt ou-
vriers, qui, jusqu'à présent, n'ont pas
pu trouver du travail et que par consé-
quent le eomité de la grève est obligé
de soutenir.

La charge est lourde et les fonds ne
sont pas abondants, je croîs que le Ré-
veil lyonnais ferait bien de continuerla
souscription qu'il avait ouverte en fa-
veur des grévistes, d'autant plus que la
haine des onze Bréchard contre quel-
ques-uns de ces ouvriers n'est pas seu-
lement relative à la grève, elle est dou-
blée d'une haine politique, vu que ces
ouvriers ont dans certains cas osé faire
opposition a leurs patrons, notamment
en matière électorale, et cela ne se par-
donne pas quand on a le cœur aussi gé-
néreux que ces messieurs, '

Le nommé Berrougeon, qui avait été
arrêté pour menaces c outre M. Diche-
lette, vient d'être condamné à un mois
de prison.

Le ministère public, dans son réquisi-
toire, a tenu compte de l'état d'exalta-

 tion dans lequel devait, se trouv«r l'ac-
cusé après six semaines de misères
causées par la grève.

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON

Suite de la séance du 27 mars

PEÉSlDENGB DE M. LE Dr GAILLETON

La séance est ouverte â 8 h. 15.
M. Robin, secrétaire, donne leeture du

procès-verbal de la séance du 24 et M;
Commissaire donne lecture du procès-ver-
bal de la séance du 27.

M. Bouvier, à propos du procès-verbal,
donne des explicati ns sur l'abonnement
au journal le Courrier de Lyon, par le
maire du 3 - arrondissement.

Il pensait que, comme pour les autres
journaux, ce titre était fait a titre gracieux
L'abonnement sera arrêté immédiatement.

iV. Juliaa remercie M. Bouvier de ses
explications. Il n'avait pas l'intention d'in-
criminer ses collègues qui ont subi une
situation plutôt qu'ils ne Vont créée.

Après ces observations, les deux procès-
verbaux sont adoptés.

Af. Robin demande la parole à propos de
l'art. 10 du budget.

Lors de l'installation de la municipalité
actuelle, il a été convenu qu'il serait créé
un secrétaire général de la mairie. Il sem-
blait que cette création s'imposait d'elle-
même, non parce que la chose a existé pré-
cédemment à Lyon et cfu'elle exisle"dans les
principales villes de France , mais par
ce qi'on la croyait utile à la prompte expé-
dition des affaires et à la bonne direction
des services administratifs.

L'administration ne s'e f t pas opposée à
cette création, mais elle se serait heui tée
paraît-il à des difficultés imumiontables,
dont la plus gras.de serait la difuculté de
chd--ir un candi iat aux fonctions de secré-
taire général qui réunisse toutes les aptitu-
des lequises.

Depuis près d'une année qne l'àiraint***
tration ewt entrée en fonction,' je lie sais Si
elle est parvenue à fixer son choix, mais
j'appellerai de tout mes vœux le jour où
l'administration aura bien voulu organiser
le secrétariat général de la mairie.

Je désirerais voir le secrétaire général
placé près de M. le maire et de MM. les
adjoUi.tscouime leur auxiliaire officiel pour
les seconder ; je voutiriûs que Je secrétaire

ITit quelqu'un pour le conseil municipal,
et l'ftl agréé par lui, je détirerais qu'il tût
responsable de ses actes devant l'assemblée
îr ; > ïi :i r>ft'e.

si ma proposition e^t acceptée, je prie M.
le Maire de renvoyer «ette proposition a
l:r>:;»ïB6it d'une commission spéciale.

M. le docteur .Gailleton répond que la
question soulevée par M.. Robin est bien
simple.

f.-j conseil des adjorrUs et le maire se sont
préoccupés delà nomination d'an sewétaire
général des l'installation de la Mairie.

Mais l'administration avant de procéder
a celte nomiaalioû a pensé qu'elle ne pou-
vait pas, qu'elle *o devait pas nommer une
iitu'sonne étrangère k la marche des difFé-
'rents services et qui .aurait été obligée. de
faire son apprentissage.

Il lui fallait un homar» rompu aux for-
nriiités des aiïaires administratives,

STî avait l'iiliu former un secrétaire géné-
rarr-Padiriiiubtratiori nouvelle rfamait pu
-,• mouvoir librement. H y avait donc une
raison majeure qui a-empôcbé l'adraimstra-
îijri de ciéiir cet emploi à l'instaUfitionde
la Mairie centrale.

Aujourd bai l'a question a changé de face,
la .situation est meilleure, les affaire* mu-
nioipaleV ont un cours régulier, les nou-
veaux membres du'Conseil ainsi que l'ad
mittistration ont pris le courant des affaires.

, :.Nous n'avons plus qu'à chercher un titu
luire, qui par ses aptitude-:, ses qualité»,
ses antécédents . politiques , pourra être
agréé par le Conseil et par la population.
Nous serons très heureux le jour où nous
aurons trouvé ce candidat.

Si l'administration n'a pas, nommé de se-
crétaire général, c'est que les candidats qui
réunissent les conditionsqui viennent d'être
éunmérées, manquent complètement.

Les personnes capables préi'èrent des si-
tuations dans les adminf-trations des mai-
sons de banque, qui rapportent de très gros
appointements.

Pour remplir utilenieïit l'emploi de secré-
taire général de la mairie de Lyon, il est
nécessaire d'avoir des connaissances éten-
dues en droit ordinaire, "en droit adminis-
tratif, connaître les affaires de la ville de
Lyon, être compétent en matière d«< finan-
ces, rédiger les rapports ou les cérresgoa-
dançês administratives, être <î'ufi caractère
facile, être firèle et avoir des relations
agréables et sûres, en.un mot on demande à
un secrétaire général de mairie des qualités
plus nombreuses .et plus rares que celles
exigées pour un secrétaire général de pré-
fecture

Un secrétaire général de mairie n'est pas
un fonctionnaire pour lequel il existe, eom-
me dans les préfectures, une hiérarchie.
Il sera toujours secrétaire général de
mairie.

Vous demandez et exigez beaucoup et vous
ne pouvez pas garantir l'avenir. L'admi-
nistration actuelle peut-être remplacée,est-
on sûr que la nouvelle administration ne
changera pas le personnel.

Le secrétaire général de mairie' ne pou-
vant compter sur une situation bien assise,
il faudra donc lui donner des avantages
pour l'attirer à ce poste.

Si on ne donne pas de gros appointe-
ments, on ne trouvera pas de candidat pour
cet emploi. .,.-...

Il y a donc actuellement des difficultés
très grande», mais non insurmoniahle's dans
le choix d'un candidat.

Lorsque la. conviction sera ancrée dans
les esprits que l'administration est stable,
on trouvera plus facilement un candidat.

Il est vrai que l'absence d'un secrétaire
général se fait vivement sentir, et, 16 jour
où le conseil poufra présenter un candidat
capable, l'administration sera heureuse de
l'accepter.

Aucun autre membre ne demandant la'
parole, M. le docteur Gailleton déclare l'in-
cident clos.

M. le docteur Gailleton donne lecture
d'une lettre de madame veuve Didier, par
laquelle elle remercie le Conseil du bien-
veillant accueil qu'il a fait à sa demande,
relative à la concession gratuite par la ville
d'un terrain pour y inhumer son mari dé-
cédé, M. Didier, ex-oons.eiller municipal.

Le Conseil donne acte dé cette communi-
cation.

Fourrière des chiens. — Demande du
sieur Fargier, adjudicataire de la fourrière,
d'un crédit supplémentaire pour l'année
1881, et s'élevant à 5.659.

M . Lépine , . rapporteur, au nom de la
Commission des finances, conclu au paie-
ment de celte somme.

M. Bessières demande la parole : Je m'op-
pose absolument aux conclusions du rap-
porteur et "à leur adoption.

Le Conseil m'a fait l'honneur de me dési-
gner pour faire partie de la Commission
chargée de vérifier si les conditions du ca-
hier des charges, imposées à l'adjudicataire
da la fourrière des chiens, étaient remplies
fidèlement.

La Commission a constaté qu'aucune
clause n,'avait été observée par le fermier.

Les immersions,' au lieu de se faire tous
les jours, n'ont lieu que tous les deux ou
trois jours. Voilà déjà un motif d'annula-
tion du contrat.

Les jours d'entrée doivent être indiqués
sur un registre par les agents crui auront
amenés ou fait amener .les chiens : quand
aux sorties, elles seront constatées par le
récépissé du propriétaire ou de l'équaris-
seur.

Ceregistrequiestimpo.se par le cahier
des charges, la commission n'a pu en avoir
communication.

D'autre part, les bulletins constatant
l'immersion des ehlens et la quantité de
ces animaux détruits, sont signés par un
agent du commissaire de police, sans que
cet agent assiste à l'immersion pour cons-
tater l'exactitude du chiffre.

Les bulletins sont donc faux, et l'employé
qui les a signé s'est rendu coupable d'une
grave négligence qui doit retomber sur le
commissaire de police qui a fait une fausse
déclaration préjudiciable aux intérêts de la
ville.

La fourrière est fort mal tenue, les chiens
entassés dans un bouge infecte, sont mal
nourris; les chiens arrêtés le jeur anrès
avoir passé un ou deux jours à la fourrière
sont relâchés la nuit.

M. Clapot. — Le travail de la commis-
sion n a pu porter sur la véracité des faits
pn ne peut pas dire que les signatures ciel
bulletins soient d*s faux ; quand à la mau-
vaise tenue de la fourrière et la néfflisence
des agents, il ne les nie pas. 8 8

„*• Pasquct dit que des observations de
M. Bessières, il faut retenu- un fait de cul-
pabilité, de la part des agents des commis-
saires de police.

Mais l'a ville est tenue de paver les som-
mes réclamées, sauf à inviter l'adminis-
tration à résilier le traité consenti au fer-
mier.

M.Çar-tyd, — La commission qui a été
nommée par le Conseil pour étudier le fonc-
tionnement de la fourrière des chienB,après
avoir terminé son travail, a constaté que
les choses ne se passaient pas régulière-
ment, elle a été convaincue qu'il y avait eu
le la complaisance de la part des emplovés
lu commissaire de police et qu'il n'y avait
pas de vérification pour les animaux dé-
truits.

Mais cependant il ne s'en, suit pas que
nous ne devions pas p yer. Mais le rapport
de l'administration venant affirmer que les
mémoires produits ont i'té reconnus par-
faitement exacts, lorsque la commission a

. constaté des irrégiiIaCtâs,- je ne puis ad-
mettre une pareille affirmation:

M. le docteur G.ai'-leUni explique que les
. faits relatés par M, Bessiêre?, sont certai-
nement exacts, mais l'administration n'a
aucune action- directe su? :1e commissaire et

'sas employés; la ville est obligée dé payer
Bar tête de cadavre et non par .tête de
chiens arrêtés. a t.

S'il.ya eu fraude ou négligence l'admi-
nistration se li'otiïe'defïs l'impossibilité de
la réprimer.

M. Minard dit que si lu police munici-
pale était entre les mains du Maire, de pa-
reils faits ne se produiraient pas.

Aucun autre membre ne demandant la
parole, les, coneîusioijs du rapporteur sont
mis* feux -foix et adoptées.'

M. Bessiifret déclare a vois* voté contre,
parce qu'il y a eu des malversations corn
mises dans c^tte affaire au préjudice de3
finances de la villa,

if. le docteur UaiUeien. — Si le Conseil
y consent, il enverra chaque jour à la four-
rière un employé chargé de constater Ticu-
mersion des chiens.

Le Conseil adopte.
Suite de la discussion du budget, chapi-

tre 4, justice et police, art. 21.
Justices de paix,, loyers, réparations et

mobilier?1, 8.500 ir.
M. Carïod trouve dans le sous détail de

cet article, un peu élevé le chiffre des répa-
rations à exécuter pour le renouvellement
et l'entretien du mobilier, surtout si on
le compare au chiffre des locations.

M. Dubois, adjoint. —- Sur les huit justi-
ces de paix eiisrant à Lyon, il y en a qna
1rs installées dans des' locaux appartenant
à ia Ville ; d'où vient la différence signalée
par M. Çarlod ?

M. Besiiàres. — Depuis dix ans au moins
l'administration académique demande le
transfèrement de la justice de paix, située
au Lycée.

M. "le docteur Gailleton. -- Ce transfère-
ment. n'a pu avoir lieu parce que l'on n'a
pu trouver de local réunissant les conditions,
voulus pour une boqne installation.

M. Bessières. — Si le service de l'archi-
tecture n'a pas trouvé de local, c'est qu'il
n'a pas cherché,

Aprè3 ces •bservations,:d'article: 21 est"
adopté
"Art. 28. —Conseil des -prud'hommes: —

Indemnité aux chefs' d'ateliers, traitement
du greffier, da commis et frais de bureau,
45.700 fr.

M. Bessières appelle l'attention de l'ad-
ministration sur une demande des prud'
hommes ouvriers, tulllstes et chapeliers,
pour obtenir une augmentation de leur in-
demnité.

M. Bouffler dit que &l l'on compare les
causes examinées par les différentes sec-
tions in Conseil des Prud'hommes, on ver- .
ra que la démarche des prud'hommes ou-
vriers tuîlistes n'est pas suffisamment jus-
tifiée.

Il est nécessaire dans l'intérêt des finan -
ces de la ville de s'arrêter dans cette voie
d'augmentation progressive.

"Jlf. le docteur Gailleton rappelle que M.
Carlod, dans les considérations " générales
qu'il a présentées sur le budget, s'étonnait '
que les Prud'hommes patrons, qui remplis-
saient gratuitement leurs fonctions avant
la loi nouvelle, fussent rétribués et il de-
mandait à l'administration si . conformé-
ment àda loi/les fabricants avaient récls-
mé-cette indemnité. ; ]

Je dois déclarer, -que ce sont précisément
les patrons qui ont le plus insisté pour
obtenir l'indemnité que la loi leur attribue
et qui sont venus.protester eontre les re-
tards qu'on apportait à les payer.

M. Carlod remercie M. le maire de la dé-
claration qu'il vient de faire devant le Con-

tSeil.
Après ces explications l'article 22 est

adopté.
Art. 23. — Police générale. AggTom/ra-

•tion lyonnaise.' Contingent' de -'-la- i ville.
440.779 fr. 74.

Jif.. Commissaire demande si pour les bu-
reaux de police et de sergents de ville, situés
dans les loeaux de la ville, il était payé
une location pour l'occupation de ces lo-
caux, i ' -

M. Dubois répond. affirmativement.
M. Pasquet après un long discours con-

clu au rejet de l'inscription de cette somme
au budget. ~~.„.-,.»- •

M. le docteur Gailleton. Cette obligation
nous est imposée par une loi, nous nous
trouvons désarmés en ce qui concerne la
police générale. Aussi se trbuve-t-on dans
la nécessité de Voter ce crédit ; néanmoins
il se joint- k la protestation faite par M.
Pasquet.

M, Pasquet dit que pendant deux ans,
une augmentation de ce crédit n'a pas été
versée à ceux qui devaient en bénéfi-
cier. • 

M. Minard. Pour la police des mœurs il
y avait de grands abus qui semblent avoir
cessés depuis un mois.

M. le docteur Gailleton dit que ce ser-
vice est immoral, dangereux pour la popm-
làtion. Il a été complètement' transformé
depuis l'administration de M. Oastry.

M. Juliaa. — Pour obtenir un résultat
pratique pour l'attribution au maire de la
police municipale, il serait bon que le con-
seil voulut bien se réunir officieusement à
1 effet de rédiger un mémoire qui serait
remis aux sénateurs et députés, lors de la
discussisn de la loi sur l'organisation mu-
nicipale et sur les attributions des maires.

p Ce rapport serait remis par une déléga-
tion qui serait nommée par le conseil.

Cette proposition est acceptée. . i
La discussion terminée, M. Pasquet, au

nom de trois de ses collègues, demande le
vote nominal pour cet article.

Ont voté pour le maintien de l'inscrip-
tion au budget : MM. Rossigneux, Bouffler,
Vacheron, Rocher, André, Dubois, Munier,
Commissaire, Bouvier, Chevillard, Aubert,
Carlod, Minard3 docteur Gailleton et Cla-
pot.

Ont voté contre : MM. Juliaa, Bessières,
Robin, Guichard, Pasquet, Javot, Lépine
et Despeignes.

M. Charles Gailleton s'est abstenu.
M. le docteur Gailleton donne leeture

d'une lettre de M. Berthoud, par laquelle
il maintient sa démission de conseiller mu-
nicipal. Il remercie le conseil du témoigna-
ge d'estime qu'il lui a donné en refusant
une première fois sa démission. Ses absen-
ces de Lyon, aujourd'hui trop fréquentes,
l'empêchent de donner tous ses soins à l'ac-
complissement de son mandat.

La démission de M. Berthoud est ac-
ceptée.

M. Munier. — P.n vertu du principe dé-
mocratique qui n'admet pas le cumul des
fonctions, il donne sa démission d'adjoint
et de conseiller municipal, ufln de se con-
sacrer uniquement à l'accom plissement de
son mandat de sénateur.

Je tiens à remercier mes collègues de la
sympathie qu'ils m'ont témoigné pendant
la durée de mon mandat de conseiller et
prinirfpalement à l'occasion de mon élection
au Sénat.

M. le docteur Qa.Ujtan dit ané, i» ,
lut ion de M. Munier, aurait été vh P

 s%

combattufi par l'administration, M p , u<
se trouvait pas actuellement dans j^ n ;-"
diii-jt.-f particulières, pur suite des él'ff r C!i '
qui vont avoir lion pour compléter ie« s
i «ils municipaux qui. en veau da !-i t0,i>

vrlle M, vont être :<ppelé'aà élire £?'
maire. '* r

Il tient à faite connaître su G-QBs«îi
bien la présence de M. Munier è pY?m*
l'heureux avantage de conduire ;'•' Vt n\'^
négociations qui ont eu pour 'résultat' 'r s

solutions à diveises affaires intéressant T
ville. ' lit

11 remercie M. Munier de ces rési]]|«i
il le prie, quorum démissionnaire •<*«»!$
jours se considère! comme un n,:;,^""
comme un collaborateur du Conseil '

Nous e*pérous qu'il nom. ronger
dans le séjour de la capitale, sron ','."„ v'"«
précieux pour continuel- le -fô!« ,('.'.'j'i'

J'u'*
bien commence. ' \ " a H

Le Côns-iil parties applaudissements
montre qu'il s'associe aux parole* .U V5 ,
Maire. "

 H M - '«
M. Munier reinfiiiois le Gomil et M i,

M-.nre des témcign;<gf>s de-tYmnàtWo A *
il vient d'être l'objet.

 l K>
 Ni

La séance est levée à 10 h. 3Q

j»'WiBisaniiifiMii»«im^

VOL CHEZ Me PBYB.QI

Un .vol qui dénote de la ma da ses
auteurs une audace véritablement ex.
traordjnaire, a été commis la nuit der-
nière, vers trois heures, au préjudice
de Me Peyron, avoué, me d'Algéiie 19

Les bureaux de Me Peyron sont' si-
tués à l'entre sol, et donnent sur h
rue.

Pendant qu'un des voleurs qui av&it
fait la courte-échelle à ses camarades
restait aux aguets afin d'éviter toute
surprise venant de l'extérieur, ceux-ci
enjambaient rapidement l'appui de la
fenêtre et pénétraient en brisant un
carreau de vitre. Cela fait, ils allu-
maient une bougie dont ils avaienteu
soin de se munir, ouvraient à l'aida
d'un presson, les tiroirs de l'étude et
fracturaient le secrétaire de M- Pey-
ron qui se trouve dans son .cabinet par-
ticulier.

Après s'être emparés d'une somme de
3,000 francs environ, qui y était ren-
fermée, ils cherchaient a fracturer la
grande eaisse. lis y mirent un achar-
nement incroyable, mais devant l'inu-
tilité de. leurs efforts ils durent y re-
noncer.

Au risque de se rompre les os, ils re-
prirent le chemin qu'ils avaient suivi
pour pénétrer et disparurent sans être
inquiétés.

Le commissaire de police du quartier
informé lé lendemain à huit heures de
la visite nocturne dont les bureaux de
M. Peyron avaient été l'objet, s'est
transporté sur les lieux et a procédé aux
constatations d'usage.

L'enquête à laquelle se livre ce magis?
trat amènera -t elle la découverte de»
coupables?

Le3 auteurs du vol commis il y &
quelque temps au préjudice de M. ï)a-
mour, avoué, n'ont pas été découverts.

Nous souhaitons que la -police de sû-
reté soit plus heureuse cette fois.

GRÈVE ÉLECTORALE

M. le ministre de l'intérieur avait de-
mandé la cause pour laquelle deux électeurs
seulement de 'Chamelles-sur- Lyon, sur 1746
inscrits, avaient pris part au vote pour le
Conseil d'arrondissement. Le préfet de la
Loire vient de faire connaître que les élec-
teurs de cette commune sont décidés a ne
plus contribuer à aucune élection canto-
nale jusqu'à la restitution des droits dont
elle a été dépouillée en 1825, par suite dtt
rattachement du canton de Saint-Galmier
au eanfon de Chazelles.
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GRAND-THËATRE
Aujourd'hui samedi , 1er avril , pre-

mière représentation de Madame Favart.
Vu l'importance de ' l'ouvrage, la misa en
scène et le ballet, il sera joué seul.

Demain dimanche, 2 avril, 7« représenta-
tion du Tribut de Zamora dont le suecè»
s'affirme à. chaque représentation.

Lundi 3 avril, avec le concours de Mmt
Ambre, première représentation de la Tra-
viata, opéra en 4 actes, de Verdi. Mme Am-
bre remplira le rôle de Violetta qu'elle are-
pris au théâtre italien à Paris.

La direction s'est attaché cette artiste
pour terminer la saison et eréô les Contes
d'Hoffmann dont la première représenta-
tion aura lieu incessamment.

•
THEATRE DU GYMNASE

Cédant à de nombreuses demandes, le cé-
lèbre quatuor hongrois a retardé son dé •
part et a consenti à se faire entendre deas
rois encore.

Nous engageons tous lss amateurs de
bonne musique à profiter de cette au'
baine.

Les artistes émînents qui composent es
quatuor ont été l'objet de témoignages les
plus flatteurs partout ou ils se a ont fait en-
tendre.

Ce soir, à 8 heures, aura lieu le prend®*
de ces concerta ; le second et dernier est axe
irrévocablement à demain soir, à huit heu-
res.

• ALCAZAR

Aujourd'hui samedi premier avril, à 14 b>
du soir, dernier bal Lamotte, paré, mas-
qué et travesti. Orchestre de 120 exécu-
tants avec symphonie, fanfare et chœurs.

Demain dimanche, dernière soirée dan-
sante carnavalesque dan3 laquelle il ser»
tiré en tombola un âne et son bat.

WE&ÏAGLES M 1" AVRIL Ht*

8 h. Ii4. — M>»* Favart, op. corn.

Tlnéft.ïa>ïs <Sœ» QtfeMMmw.v J.
7 h. 3i4. — Le Serment d'Bûracet e«»é*
Les Faux bonshommes.

Panorama de L>yun
A l'entrée du Parc de la Téte-dOr (iî»"

tion des tramways) : Le Siège de Lyu<i én

1793. (Visible toute la journée.)

Panoramas Populaires mou ïaaW
(Cours, du Midi, côté Rhône) ,

Tous les soirs à 8 heures, brillante reprô-
sentation.

Dimanches et jeudis, matinées h 3 heures.



ûa sait que l'administration de la
«iiérré met chaque année d*s soldats à
ladis'wbition des cultivateurs et vigne-
rons pour aider ces derniers aux tra-
vaux de là jnoi«son et de la vendange
TvwdViâ des permissions de quinze
©M m«M accordées. Le
Wm.de l'agriculture vient do de-
SanS à son collègue de Sa guerre que
le séjour de ces militaires dauB tescanr
pàgaes mi porte à ua mois.

Cojistruclioa de la lY<Wv«ïla

pjryéfoctare

Ugçitiori du Jury d'expropriation
(i-i et

NOMS - - «|g | i | |
des è || ||:| |'-J

EXPROPRIÉS c 1sS | " S" f?

• Cla.de N,colas... SÔ'.'rVn 65.000 50.00- i
Pierre PieTu-reaud 9.4-49 120.000 «5.-000
G Mouraquille . . 1.569 . 35. C00 18.000
Claude Melon.... 12.945 50.CO0 î&.WXJ
Pierre Cbignard.. 12.347 58.600 48.000
André Bûcuzo 50.847 516.000 260.000
'Marie Bonnefoy. . 14.999 95.000 40.000
Jean Ballard 13.183 60. 0.0 3.' .000
François Linotte,.  9.022 56.000 -30.000
F. Tourlonnias.... 5.273 65.000 20.800
-Elisabeth Fillion.. 18.70. 12.000 60.000
François Gay 139.136 366.000 2*0.000
Vetter père et fils. 3.051' 50.000 25':00O
Guicues frères... 20.368 130:940 30.000
Pierre Garde..... '40.39 75.000 55.000
Claude Montigoy. 1.201 50.000 25.000
Antoine Ballet... » » 20.000 25.000

Nous n'avons mentionné dans ce ta-
bleau que ceux des propriétaires ayant
touché une somme importante. .

Le total des sommes remboursées à
titre d'indemnité s'élève y compris les
hospices civils de Lyon, à -2.979.900 fr.

Ou annonce la prochaine réouver-
ture du Théâtre Bellecour.

Grâce aux améliorations apportées
dans l'aménagement, intérieur de ce
théâtre, les spectateurs nécourrent plus
comme autrefois, le risque d'être étouf-
fés entre deux portos.

En attendant les représentations de la
troupe parisienne du Gymnase, l'admi-
nistration a décidé d'installer provisoi-
rement, dans la salle indienne, un café-
concert.

Cet établissement sera inauguré sa-
medi soir 8 avril.

Les cigares vendus cinq centimes
dans nos bureaux de tabac, sont de
plus en plus mauvais. On est obligé, à
chaque instant, de les couper en deux
afin de pouvoir les fumer et, la plus-
part du temps, ne" pouvant arriver à ce
résultat, on est réduit à les jeter.

Cela provient,. non pas de leur fabri-
cation, mais uniquement de la mar-
chandise employée qui est très infé-
rieure.

Avis à qui de droit pour mettre un
terme à cet état de chose qui ne sau-
rait durer plus longtemps, étant direc-
tement nuisible aux intérêts de la clas-
se ouvrière.

La conférence que M. Lançon, avo-
cat, devait faire aujourd'hui, salle de
la Perle, est renvoyée à un autre jour.

M. Agar, trésorier-payeur du Lot, est
nommé percepteur de la 5* division à
Lyon. ÏF 1 n

Les attaques nocturnes, dit le Salùt
Public, continuent à se produire dans
notre bonne ville comme dans une sim-
ple forêt de Bondy.

La nuit dernière, le sieur Antoine Ge-
nard, brasseur, regagnait son domicile,
place du Pont, 13, avec une femme,
lorsqu'il aété attaqué par trois indivi
dus qui, après l'avoir terrassé et frappé
à coups de poing, lui ont enlevé un
porte-monnaie contenant une somme de
10 fr.

Pueîques minutes plus tard, la victi-
me de cette agression crut reconnaître
dans la rue un des malfaiteurs et le si-
gnala à des gardiens de la paix du
poste de la mairie.

Cet individu a été conduit à la perma-
nence, mais sa culpabilité n'ayant pu
être établie d'une façon certaine, on a
dû le remettre en liberté.

Une femme, B..., atteinte subitement
d'aliénation mentale, a occasionné,
hier, dans la rue Jean-de Tournes, un
rassemblement considérable.

Cette malheureuse, après avoir brisé
une partie de son mobilier, a, dans son
délire, frappé son enfant qui essayait
de la calmer.

M. Prieur, commissaire de police du
quartier, l'a fait admettre d'urgence à
l'asile de Bron.

Le nommé Jaeques L..., âgé de 40
ans, employé de commerce, demeurant
rue Grêlée, a, dans la journée d'avant-
hier, tenté de se suicider en se précipi-
tant dans le Rhône, à la hauteur du
pont d'Oullins. Deux courageux ci-
toyens, les fils Delange, sablonniers,
témoins de cet acte de désespoir, se
sont portés aussitôt à son secours, et
ont eu le bonheur de le ramener sain
et sauf sur la. berge.

Conduit devant le commissaire de
police d'Oullins, ce malheureux a dé-
claré que c'était l'extrême misère à la-
quelle il se trouvait réduit, qui l'avait
Ponssé à attenter à ses jours.

.ï>ur l«s sages remontrances de ce ma-
pttat, il a promis de ne pas renouve-
m sa tentative.

q ^ans l'après-midi d'avant Mer, vers
"heures li2, M. Antoine Cottaz, mari-
".^r, a retiré des eaux du Rhône, sur la
hin eaucie, à l'extrémité des îles Jrlo-
^!°?',lôJ cadavre d'un individu parais-
sant âgé de 30 ans environ.

iranaporté à la Morgue par les soins
*J commissaire de police du quartier
«aint Lctals, le cadavre a été reconnu

p>ur être celui du nommé Hem y Pa-
coaiu, facteur à la gare de Vaise, de-
meurant rue de Bourgogne, lequel avait
disparu de son domicile depuis le 2ja.ii-
vier dernier.

Ou ignore les motifs qui ont poussé ce
malheureux au suicide.

Va dangereux camarade.
Le nommé Joseph Valette, âgé de 10

ans, demeurant à Vaise, a été surpris
hier, an moment où il venait de déro-
ber a un d* accompagnons de travail,
le nommé Dâfllippe une vomme de 150
fran ;s dont il le savait nanti.

La veille, Valette q^i a le coup d'ced
prompt et la main Seule, s'était rendu
coupable d'un vol du même genre, tou-
jours au préjudice &V» camarade.

Ceux ci ayant Pouvé avec raison que
le trait venant d'un &mi était peu ti di
c&t, l'ont fait éctouer sous 1 inculpation
de vol.

loacert à \ HU tu >ba^ne

D'ans sa dernière fiS'nuibn. le conseil d'ad-
ministration de la Société d'encouragement
ans écoles laïques (denier des écoles) de la
commune de Villeurbanne, a décidé h l'unr-
r;ittiitô,.de donner 'un giand concert, suivi
d'une tombola d une valeur réelle.

Ce concert aura lieu le dimanche 30 avril,
dans la salle de la fanfare, place des Mai-
sons Neuves ; la commission chargée de
son organisation se compose des citoyens
Glachet, Ba'illy dit Balër,. A. Godard, Cha-,
bas et Gossard.

Société dm Tonneau

L'assemblée trimestrielle de mars a eu
lieu dimanche dernier, salle de i industrie,
Palais de la Bourse. '

Les compté» de tri uc-ttre ont été approu-
vés à l'unanimité.

L'encaisse total à ce jour, Ï5 mars ."est
de fr. 2734,50.

_ Les sofeîéUires sont prévenus qu'à par-
tir du I"' avril et par décision d'assemblée,
le bureau <|fi la société sera transféré, bras-
serie de la Patrie, entrée rue de l'a Préfee

' ture, 2.
Le président, KI'BCHEMEÏER,

C'unférenci'S populaipes

Mairie S%t •Deuxième arronlisfemèkl

Aujourd'hui samedi, à 8 heures jirécises
du soir, aura lieu une conférence publique ;
et gratuite dans Une salle de là Mairie, rue
de la Charité.-

M. Alfred Aùbert, avocat k la cour d'ap-
pel, licencié es lettres, continuera ses eau
séries sur l'éloquence pol tique au temps
de Ju Révolution, par une étude sur Camille
Desmoulins.

Caisses de iel rai te

Dimanche 2 avril, à deux heures précises
du soir, salle de l'Elysée, place dé la Vic-
toire, (Guillotière), réunion publique et con-
tradictoire.

ORBRE DU JOUR :

• 1* De l'origine, de l'existence et de l'ave-
nir des caisses de retraite;

2 - Résolutions pour faire exécuter les
contrats bilatéraux;

S' Nouvelle proposition pour la création
des caisses de retraite communales.

N. B. .— Tous les. intéressés des deux
sexes pourront entrer et chaque travailleur
pourra exprime^ librement son'ôpinion.

Tous les présidents.et. conseillers des so-
ciétés de secours et de retraite sont invi-
tés. ,

Cette réunion a pour but de rechercher la
meilleure solution. .- ....

Société fraternelle de la Réserve
et de la Territoriale

Dimanche S avril, inauguration, â Eeul-
ly, du monument élevé à la mémoire des
soldats morts en 1870 1871.

Réunion pourle départ à 8 heures 1(2 pré-
cises, place Bellecour, station des Tram-
ways. ;..:•

La décoration est obligatoire.

Le Président, V&CHEH.

Société des Tireurs du Rhône

Demain dimanche, 2 avril, ouverture du
concours mensuel et du concours à répar
tition. Entrée libre et gratuite. Trois mé
dailles et diplômes.

Le tir commencera à une heure jusqu'à la
nuit.

Les Amis réunis

Le conseil d'administration de la fanfare
les Amis réunis prévient les possesseurs dé
billets que la tombola sera tirée dans les
salons de l'Hôtel du Parc (ancien hôtel Mas-
sén-a), dimanche prochain, 2 avril, à 7 heu-
res du soir. >3^I,llt t

Les membres de la Soeiété fraternelle
lyonnaise des anciens .soldats d'infanterie
de marine sont priés d'assister à, la îéunion
générale qui aura lieu aujourd'hui samedi
1" avril, à 9 heures du soir, au siège social,
rue de Jussieu.

ORDRE DU JOUR

Remise du livret aux sociétaires. — Ré
ception des nouveaux adhérents. - Verse.
ment de la cotisation. — Questions di-
verses.

Le président, CHAIX.

Soeiété philanthropique
savoisîeune '

Les sociétaires partisans de- là révision
des statuts, sont invités à se réunir aujour-
d'hui, 1-or avril, à 8 heures du soir, chez
M. Moissonnier, rue Bugeaud, 73.

Société philanthropique de la
Haute-Loire

Dimanche, 2 avril courant, réunion, coti-
sation et réception de nouveaux adhérents,
au siège social, rue Servient,. 21, de 2 à 6
heures.

Le président, F. DEMEURE.

Soeiété I*hilantropique

Des enfants dé la commune de St-Pierre-
de-Bœuf ( Loire). •-. ,* «

La Commission executive convoque en
assemblée générale, le diminche 2 avril, a
1 heures précise, tous les Sociétaires adhé-
rents, pour la constitution définitive de la
Société, au siège social 17, rue Sainte Ca
therine, café Jeannot, ancien café Fournier.

Nous prions les adhérents, ainsi que
ceux qui voudraient se faire inscrire mem-
bres honoraires de bien vouloir communi-
quer par lettreleurs intentions jusqu'au sa-
medi l* 1' avril au siège soeial.

ORDRE DU JOUR :

1" Rapport de la Commission. — 2 No-
mination des administrateurs. — 8' Ques-
tions diverses concernant la Société.
, La commission siégera de midi h 1 heure
pour recevoir les nouveaux adhérents des
deux sexes qui pourront prendre part an

S'O'l A — Le cioycii Chavanne ;.* -'Utcfs
k la s': ai. (e.

La commission
H SERT, SA,-.K, JotJRUAi , ïi.AV.uk. l'A'CK v ,

FATÀU», et PÂÎlKM.

Un grâild assaut de boutas «era donné di-
manche 2 avril 188?, ehez M. Marchand,
avenue des Ponti', 31, au bénéfice des gré-
viste de Roanne.

Le jeu comme nc-f ra i deux heures préci-
ses.

Prix : Une paire de boules d'honneur.
• Nous invitons tous les citoyens à assister
à cette fête de. solidarité.

t.'enfcl*! d'SSuidfc» sMclàle»

Croix-Housse

Les adhérents sont prié-- de >« rëndie à
là.iéu,.ion gériéra.le du samedi 1" oiviii.

Danone de Lyon et du la Loîre

Lu counnij-s.ion de.^ i-réitucie-rs a î hou -
rieur d'intormé'r les intéressés qut» ÎH.^ .si-
gnatures obtenues jusqu'à ce jour pour ie
concordat i-eprése'ntem u.ie sommé de
39 million** de francs, indépendam-
ment d'aï chiffre important, de créane»
dont les adhésions sont promises.

La commission prie instamment les créan-
ciers qui n'auraient pas encore donné leur-
signature de vouloir biifti'te faire dans k
plus bref délai, cl croit de h nr intérêt de
les avertir  que le retard qu'ils apportent
dans l'envoi de leur adhésion empêche ia
constitution de la nouvelle société et la dis-
tribution du premier dividesde de 38 OiO
qui leur est proposé.

Les délégués des créanciers ont l'honneur
de porter à la connaissance de MM. \w
créanciers la communication ci-après :

« Aux termes du projet du Concorda', îei
• créanciers de la Banque de 'Lyon et de la
t Loire recevront le remboursement de leurs
« créances, dans les conditions suivantes :

« 1» En argent payé immédiatement après
t la clôture au Concordat, 0i0 32

t En argent dont le paiement est ga-
• ranti dans l'année , 0[0 10

* Soit espèces, 0[0 .42
f 2<> En actions de 500 fr. entièrement

c libérées et au porteur, de la nouvelle
t Société, qui seront délivrées an jour
c de la clôture du Concordat, 0[0. . . . . . Oi

t Soit espèces et titres, 0[0. 84
• Le surplus qui est de 16 0[0 restera à

« payer au fur et à mesure des rentrées
« éventuelles de la liquidation, et est gagé.
« par les sommes à recouvrer sur les débi-
t leurs divers, par les diminutions é von -
c tuelles du passif, et en sus, psr une ga-
1 rantie donnée par la nouvelle Société,
t jusqu'à concurrence de 750,0C0 francs en
t cas d'insuffisance des sommes recouvrées.

La commission siège tous les jours de
;9 heures à midi et de 2 heures à 0 heures,
afin do recevoir les adhésion» de MM. les
créanciers au projet de Concordat et de
leur fournir toutes les explications dési-
rables.

BOURSE DE PARIS
Du 3 i mars 188?

3û20 Franc.. 83 15
8 O2O Amort. 84 10
3 070 Id. n. .. .
5 Q2O Franc.. 117 32
5 O2O Italien. 89 87
SOîOEsp.ex. .. .
5 0îOTure... .12 £5
6 0jîOEgyp.77 347 ,;
B. de France 4875 ..
Crédit foncier 1687 ..
Crédit mobiï. 612 . .
Crédit lyonn. 772 ..
Mobilier esp. 631 ..

Union genèir. ... ..
Crédit de Fr.. 600 ,
Foncière lyon ... .."
Banque otto. 788 .
Banq.au trie. 527 .. ,>
Banq. hongr. .....
Autrichien... 670 .
Lombard. ... 305 .
Saragosse,. . 530 .
Nord-d'Esp. 617 . •
Suez 2540 .
Paris-L.-M. 1770 .,
Consolidés. 101Ô216

BOURSE DE LYON
Du 31 mars 183X

SOîOFranç.. 82 05
3 C2O Amort
3 0201881am. .. .
5 020Frane.. 116 90"
5 O2O Italien. 89 70
Dette turque. 12 60
Dette Egypt. 348 75
Mobilier fr an. ...
Crédit lyonn. '774 37
Union génér. 375 ..
B.Lyon-Loire ..: ..
Mobilier esp
Banque otto. 770 ..
Pays autrioh. 530 . .
S. Lyonnaise 575 . .
P.-L.-M
Chemins aut. 665 . .
Lombard:... 308 12
Saragosse . . . 582 &0
Korrf-d'Ssp. 620..

Suez ...
Foncière lyo, 527 50
Ville de Lyon 91 .
Vil. Paris 69. J. ..
Vil. Paris 71. 395 ..
;Rhônéét-L.. ... .
Groix-Rous
iDomb.S.-l.. 365 .
Gaz de Lyon. .... :.
Gaz S.-et-L
F. Terrenoire
L'Horme
Le Creusot.. 16E0 ..
Acier. Marin. 630 .
.Mines Loire. 225 50
:Montrambert 920 '..
'St-Etienne... 2Q2 ,.
Rive-de-Gie» ....
Roche -Firm. 1425
C»« Abattoirs

DÉPARTEMENTS

RHONE

SOCIÉTÉ DE GYMNASTIQUE DE
V1LLEERANGHE

Villefranche. — La société de gymnas-
tique de Villefranche fera sa sortie men-
suelle le dimanche. 2 avril prochain, avec
l'honorable fanfare municipale.

Les deux sociétés se. rendront à Anse, où
elles donneront une petite fête sur la place
de cette dernière ville.

Le départ s'effectuera de la place Claude-
Bernard', â 1 h. 3(4 précises.;

Pour les membres de la société de gym -
nastique, le pantalon blanc, la casquette et
la décoration sont de rigueur.

Le Comité.
P.- S. — Le nombre des membres de la

Société de gymnastique, augmentant de
jour en jour, vient de s*assurer ie concours
de deux nouveaux maîtres d'armes.

BANQUET DÉMOCRATIQUE DANSE 

.' Anse. — Dimanche 16 avril, à une heure
et demie du. soir, aura lieu un banquet dé-
mocratique à Anse.

A ce bànquet,assistera!e citoyen Million,
le nouveau député de Villefranche. Les
citoyens Carriez, conseiller général, Du-
perray, conseiller d'arrondissement y as-
sisteront aussi.

M. Guyot, sénateur du Rhône' y est invité '
ainsi que des membres des corps élus du
département du Rhône.

La presse républicaine de Lyon sera in
vitée. ...

Le prix, du banquet est fixé à 2 fr. 50.
Les adhésions sont reçues jusqu'au 10

avril, à Villefranche, chez- les citoyens Pi-
net neveu, imprimeur, Mogerut, libraire; à
Lucenay, chez le citoyen Sade ; à Anse,
les citoyens Dutel, Gros, Masson, Philippe
Clément, Durand.

LOIRE

ARRESTATION

Saint- Etienne. — En exécution d'un
mandat d'amener décerné par le parquet de
Lvon, la police de St Etienne a arrêté au-

i'.uvdhui Se nommé Castabg et ui e fille
Gantheron i-iculoés de f*ur.

i>r^it',.\ i ersôtsnages qui. h>bitafrW le
qiUUïier: •'• ia uren^tte son! en outre iiiru!-
pé.i du délit de détournement d« mineurs.

D'api es le rap;.;»rt .!- M. 'le doct. ur Lidit-
bauit, qui a élé-ribar^é de l'exa'uen dû ca-
d-.vrf de l'ériftîii't nouveau né trouvé dus
le Kii-ait, ci-Xeui:nA est né vi;;bj.e.

Le parquet de' St Ltie: ne à commencé
une ei»q-;éte.

''</:in/,-Ran,t)ert. — Un cantuiriiier qui
faisait le service delà route de St Just a
A\iilre/k-ux, a été trouvé mort hi/rr uia'iti.
iiii-L route de S- i'i-u.h t-l, (Vsï' J?.- g-> s
qui >t> rei «i.iift au iu;ii'--'i'» de ce n.- ?o<-» L * •'

Le» pceuib'.tfts (•iiïsta'ution.s- o::t perui.s
H'êloigff'eV tonte idé- ; dn crime.

ko.---,i„e. - La S.cLété.de la' Libre P.;niée,
bien que fonia&e depuis un temps ass^z
court, a réuni il >j » un grnud acunbre d'adhé
rent- ; -ru-s! c-t'-^H- ')•'-..dée ;i - -lonn-rb-
vend.-e.ti ( i.t fai.iit) un gran i bàn(j.i-:ïl
est bien évident q>\p ce n'est pis pouravoii
le plaisir de maiigei- ik la viande ce jour-là
plutôt qu'un autrej >ur que la socité réu
nit t'es adhérents, in.iis, sirriplement pour
prolester contre une superstition indigne du
dix peu ièine siè.le, . M B &*t w§ m g

fours. — M. le juge d'instruclUni cl M.
Jacoin-t, substitut, se sont transporter
hier H Panisstère pour procéder à une«u-
quéte sur un fait d'attentat à la pudeur, dont
1 auteur serait un jeune homme de vlugi
ans, nommé Denis.

'ISÈRE
REUNION DES OUVRIERS MiÇC-Xâ

PLATRIERS ET CIMENTIERS

Grenoble. — Les adhérents de la cham
hrè.syndicale de -ouvriers maçons, plâtriers
et cimenteurs sont priés d'assister <V une-
assemblée générale qui aura lieu aujour-
d'hui samedi P r avril, à sept heures du soir
duis la salle habituelle des réunions,

- ORDRE DU JOUR :

Renouvellement des syndics. — Compte -
rendu financier. — Réceptions de nou-
veaux adhérents.

RÉUNION DE LA FÉDÉRATION

Demain samedi, ù 8 heures du soir, d*ns.
là salle des Concerts, aura lieu une réunion"
de toutes les corporations ouvrières de no-
•tre ville, faisant partie de la Fédération.

HOSPICE DE GRENOBLE

-M. le maire de Grenoble, accompagné de
_ M. Eymard, adjoint, el de. M. Bertrand,
conseiller à l'a Cour d'appel,' membre de la
Commission administrative, ont visité. hier.

:1e nouveau service de vingt cinq lits, ré-
cemment organisé pour les vieillards, par
l'administration des hospices.

' .'
_ MOME

Valence. — Le bruit court aujourd'hui
qu'on vient d'arrêter un ancien conducteur
de chemin de fer, comme' étant l'auteur de
la tentative d'assassinat commise contre
M. Souvignol.

Sous réserves.

GYMNASE CIVIL DE VALENCE '

M. Mouton, professeur, vient de créer un
cours spécial de gymnastique pour les en
fants des deux sexes.

ARDÈCHiS

Privas.— Dans la session du mois de
juin dernier, le conseil municipal d'Anno
nay avait supprimé. .le traitement que la
ville allouait aux trois vicaires..

Le préfet de FArdèche a voulu intervenir,
mais les conseillers municipaux ont répon-
du qu'ils donneraient leur démission si leur
délibération n'était pas approuvée.

L'affaire en est là.
ÉLECTION D'UN CONSEILLER D'ARRONDIS-

SEMENT

Les électeurs du canton de St Pierre ville
sont convoqués pour le dimanche, 16 avril,
à l'effet de nommer un conseiller d'arron
dissement en remplacement de M. Giraud-
Lafayolle, décidé.

ÉLECTION D'UN CONSEILLER GÉNÉRAL

- M. Auguste Dumas, maire de Burzet. est
jusqu'à présent le seul candidat républicain
pour l'élection d'un -conseiller général/en
remplacement de M. de Bernardy, dédédé

Par arrêté de M. le Préfet de l'Ardèche,
l'inspection dès pharmacies -sera, faite en
1883, savoir :

Dans l'arrondissement de Privas : par
MM Nier, Benoit et Pouzet fis. docteurs en
médecine, à Privas.
"-Dans..l'arrondissement de Largentière :

par Mil. Dousson, de Largentière, Cha
baud, de Jaujac, et Fuget, du Pouzet, de
Casteljan, docteurs-médecins.

Dans l'arrondissement de Tour non : par
MM. La Saigne, docteur médecin, à Tour-'
non, Kombarlet, docteur médecin, à. La

. voulte, • et Valette, pharmacien à Anno-
11 ay.

L'inspection aura lieu d'ici au P»- juillet
prochain.

OERWIEHE HEURE
MEURTRE D'UH GÉNÉRAL RUSSE

Odessa, 31 mars.

Le général Skelaikoft', veau ici pour
diriger l'iastruction de proeès politiques
importants, a été tué d'un coup de re
volver qui lui a été tiré dans la nuque.
Il est mort au bout de deux minutes.

LM. meurtriers sont au nombre de
deux. Ils ont été arrêtés ; ce sont ' des
jeunes gens. Ils refusent de dire leurs
noms.

Une enquête est. ouverte. . i.j

Tribune publique

Le Réveil lyonnais êkinl absoVur,imt
indépendant, notre tribune publique
est ouverte à tous les documents répu-
blicains. Mais, U va sans dire, que cela
n engage en rien ta ligne politique du
journal.

Monsieur, le rédacteur,
Je vous serais bien obligé de vouloir bien

m accorder l'insertion suivante dans les
colonnes de votre estimable jouri ai.

Dimanche. 28 mars, j'assistais à une réu
mon générale du Droit Social, en qualité
d actionnaire dudU journal .Dans cette réu-
nion, je demandas la' parole pour comain.

nquer un rapi-ort 4 déposer un ordre du
jour; je dois ajouter que j'avais demandé la
parole à l'ouverture d<* la sV<nce, et queje
n'ai pu I'-.. bteuir que trois heures après,
C'es-t doncaprès ce tte attente de trois heures
que j'ai dû rec.uini.itre la partialité du pré -
Rident.

Inutile iif 'lire que le piéiid*nt et la ma-
jorité de ritsjcmhK:'", composée d'anarchiste»,
ne cf cr-'-;.c-f'!;t paspourmô retirer la parole,
Séus prétexte que je Faisais de l'hisl'oiie
dnns mon rapport.

,1e ne faisais cependMiit que démontrer
là situation du journal, depuis sa fondation
jusqu'à ce jour'; je tiens donc à ce que tous
V- 'ïénî-îi'ic'hc-- socialiste* et les aoti«*n-
i.uircsdu l1i:oi> S'-aal connaissent l'histoire
que je fai.-ais d -us le rapport suivant :

Citoyens, =

Ja profile de la circonstance qui nous .réu-
nit aujourd'hui pour soumettre à votre ap-
préciation les réilcxio'iS qui me sont s ingé-
rées par la ligne pdttiqae et social s tvie
par le. journal le Droit social, dont noua
sommes tous les propriétaires.

Qu'il me soit perniis, tout d'abord, de re
tracer, en quelques mots, les circonstance-s
qui ont précédé la création de ce journal.

Le s uvenir du 18 mai n'est pas si éloi-
gné de nous qu'on ne se rappelle les p.éri-
péies builesques ''es Broglie et des Bufi'et,
île ces. tristes hom n.es qui, n'ayant pas le
ouui-iig- 'c tenter «11 coup d'Etat pour réta-
blir l:tïnonarchie. eurent recours à un arti
(îlflf -Tidicula de la Constitution et dissoîvè-
r.-nt la Chambre, e>pé-ant que de nouvelles
éect ions modifieraient, dans un sens plus
rétrograde encore la nuance pourtant si in-
colore de l'A.i? mb'ée.

Leurs. espérances furent déchues , malgré
toutes les pressions plus ou moins officiel-
les.

Les 'mêmes représentants, à quelques
nom- près, furent h nouveaux investis d'un
mandait.  »^*tM«%

A Lyon, par t-xemMe, tous les députés
furent réélus, sauf celui qui, seul, avait osé
stigmatiser, comme elle le méritait, la Com-
mission des grâces., rt oinmée par Thiers, le .
"Massacreur de la Commune, en l'appelant :

» Commission d'essai ins ».
S JUS prétexte de . certaines défaillance*

privées, le Comité central de l'époque re-
fusa de reporter le citoyen Gsdiuaire; la
presse 'lyonnaise de l'époque aida puissam-
ment le Comité central et lai facilita lu tâ-
che.

Elle déversa à il-dsTa-.calom.nie et l'injure
sur le seul représentant qui eut acampli
scrupuleusement son mandat.

Elle fit et si bien qu'elle réussit à cireon
venir les électeurs, et maigre le. dévoue
ment et le -zélé des vrais républicains so-
cialistes qui n'avaient pas voulu abandon
ner le citoyen Qrdinairé, ce dernier échoua.

Le parti qui avait soutenu sa candidat
. lure,.-comprit que désormais il était inutile
de compter sur une presse ainsi asseryïé et
décida la création d'un journal «ppafte
nant â la .classe ouvrière"".

Une réunion eut lieu chez La verrière.
pi'âce."à'é l'Hôpital et c'est dans sa salle du
premier que le Droit MetiS^ fut fou dé.-Il a
passé. depuis en des mains diverses ; beau

# coup de citoyens ont consacré leur temps
'et leur dévouement pour a river à. bon
port; mais nous pouvons affirmer que ton.-
ceux qui Ont le plus contribué .à faire de?:
adhérents à cette feuille n'ont jamais
eu l'idée d'en faire un organe de combat
contre le suffrage universel.

Tout ^démontre, au contraire, que. XMA
par les circonstances qui ont précédé à s/-.
naissance que par le but poursuivi par le?

. Gré&tetirs, le- Droit Social devait être non
seulement un journal poursuivant les ré-
formes sociales, mais encore' nn organe
d'agitation par le suffrage universel.

Du reste, il ne pouvait en être autrement.
puisque le Droit Social n'avait été décidé
qu'à propos d'élections.-

Par quel concours de circonstances en est
on arrivé a lnrtftmner une autre attitude que
celle qui lui était primitivement destinée,
c'est ce que je ne puis m'espliquer, et c'est
a.ux administrateurs à nous renseigner à c*
sujet. Ce que je puis affirmer, c'est que- j'ai
lu scrupuleusement. tous les numéros parus
d'ans le Droit Social, et que sa ligne de
conduite est absolument contraire au bu! '
des fondateurs et de la majorité des action-
naires.

Il- préconise Pabstention, et j'ai la convie
tion que, si tous les adhérents, étaient ici
présents., la majorité -fe déclare.'ait favo-
rable au suffrage universel.

Kn outre, au point de vue économique,
m po.int.de vue- social, le journal me parait
trop absolu ; il se déalare .communiste-li-
bertaire et en dehors do csite'école il pars!
trait ne pas y avoir de salut.

Il me semble que le devoir d'un journal
socialiste même révolutionnaire, est d'être
plus- large dans ses vues et ne pas se ren-
fermer dans un cercle si rc-t-'eint. Nous
sommes tous socialistes, nous poursuivons
la même-solution l'amélioratio'n d<t la clàs
te ouvi-ière; nos moyens -d'arriver, seuls,
diO'érent. Tant qu'à moi je le déclare h.in-
ternent, je ne suis ni communiste, libertai-
re ou autoritaire je n'appartiens à aucune
école parce que je: considère que ce' sont
autants.de petites églises qui divisent les
forces du grand parti socialiste. Je suis de
ceux, qui veulent prendre ce qu'il y a de
bon dans chaque école et en rejeter ce qu'il
y a do mauvais ou d'impraticaible.'

Et je erois que c'est là le seul terrain effi-
cace. C'est dans cette voie, que je voudrais
voir entrer le Droit social et j'ai la convic-
tion qu'il rendrait beaucoup plus de servi-
ces à la cause des opprimés qu'il a pour
mission de défendre.

Quoiqu'il en soit, j.e ne déserte pas la
lutte ; je reste à mon poste de combat et
j'invite tous ceux qui pensent comme moi à
eu-faire,de même, nous tâcherons d'arrivé*
par la persuasion à nous convaincre.

En fout cas, je demandé que par un vote
nous déclarions que la ligne de conduite
du journal n'est, pas en harmonis avec les
convictions politiques et sociales de la ma-
jorité des adhérents.

Voici l'ordre, du jour que je propose :
« Les actionnaires du Droit sscial réu-

nis le 26 mars en assemblée gériérale.'in*!- '
lent- les administrateurs da.Droil social à
modifier l'attitude du journal et à ne plus
attaquer .l'institulion du suffrage univer-
sel. » ,

J'espère, citoyens, que comprendrez l'im-
portance de cet ordre du jour et qu'il ob-
tiendra; vos suffrages.

Mais s'il en était autrement loin de me
rebuter.je reviendrai à la charge toutes
les fois que l'occasion se présenterait parce
ftue je considère que c'est servir le par' 1
des travailleurs que défendre le suffrage
universel. En tous cas, je demande, afin de
dégager ma resp.oneabPité que le comité de
rédaction veuille bien insérer le présent
rapport.

Je suis actionnaire du journal et je veux
le rester, mais je tiens a ce que l'on sache
que l'on peut être actionnaire du Droit so-
cial sans être anarchiste.

J'espère, citoyens, que vous compren-
drez ces sentiments et que si vous repous-
sez .l'ordre du jour que je propose, vous
m'accorderez l'insertion que je vpui da-
mand*. .. , '

'  r _

KNtKllHEMEN'fM CI Vil S*

Demain dimanche 2 avril, à 7 h. SA du
mitiu, auront lieu les faner. îles cru et-
toyen

Henri PItMO\

Le convoi partira de l'hôpital SldPoîîili?»
pour se rendre directement au c-imeUè-ra r?*
la Guillotière.

BULLETIN OUVRIER
Mécaniciens H similaires. — Les -syadlc*
et la commission de contrôle, sont convo-
qués pour samedi l«r avril, h 8 heures du
soir, au siège soeial, rue Grôlée, 38. ;

Urgence. '
Pmr le Syndicat,

Didier Gi.nrms»
•

' Ferllaatiers-sintjueurs.-— Le syndiefl-t
prévient ses adhérents que la réunion td 
mestrielle aura lien le samedi, I e >' avril, à
8 heures 4u soir, au siège social, rue Port
du Temple, 25. (Très urgent).

Les anciens adhérents qui n'ont pas reçu
leur nouveau livret, sont priés de venir la
retirer.

On reçoit les nouveaux, adhérents et ks
cotisations tous les samedis, de 8 à 10 heu-
res du soir, au siège social.

m
Ouvriers polisseurs- sur métaux. — Toirs

les adhérents à. la, Chambre syndicale wb\
invités à l'Assemblée générale (réunion pri-
vée), qui aura lieu dimanche H avril à 9 h.
de l'après-midi, au siège social, .rue Pierre-
Corneille, 168, aul«r.

ORDRE DV JOUR :

Renouvellement de^ syndics sortants.
Election -d'une commission decimUoie, -
Rapport, du syndicat.— Propositions di-
verses.

Messieurs les sociétaires sont liïstàto-
ment priés d'y assister afin de retirer leur
livret individuel.

Usera perçu W centimes par livret. (Dé-
cision de l'assemblée du '8 janvier...

Les nouvelles alhé-sioas'-'y seront r?.ru-K%,

Le Secrétaire, A.-M DKI.->RME.

Chambre syndical': -les .tourneur^ ïéttt:
•'letiers. •— La maison Bxoa, -rue/' dr;,i*
Quarantaine, ayant imposé une dbairniiio'-n
de 85 pour 0,0 sur le tarif- à ses -euvrier»,
ceux cr ont du quitter immédi-itement le
travail.

Le syndicat prévient la corporation âge
U maison Bazin est à l'index dupnis jeudi,'
m espère que pas un ouvrier Boueleus 4*

-ses Intérêts ira travailler dans cette mais-o*
lusqu'au jour où M. Bazin aura accepté U
tarif au syndicat. . . . ; '

Le bureau prévient que tons les-. . àaiûadïa
on reçoit les adhésions, de 8 à 10 hvures.

Pour le syndicat : lg| .
 Le S6ci-éteire,\ Bo - c. 

^ftMOÊO'^B v .... —
c a '. ni I M|T

AÏ»;» ouvriers mennisie^t», ^d'ôtî^las
ouvriers menuisiers du premier ^rVondis -
sèment pont convoqués à une réunira pri
vés. qui aura lien aujourd'hui ga'aïe-.u, ,i e
ivnl à huit heures du soir, au café ClïtiihL
rue TerraiHe. 5 . -, —

Nota. -— Ceux tpd par oubli u'artt-aierW
pas. reçu de le* ire en trouvè»h< à 1& p»rW.

Pour là CoinmiMi--,).; :

: v S  "  :
 * •

,  .Passementerie:.— i,* emîmbre syndlcaï*
patronale, invite tons ses adhérents, à s*
rendre au ?-iège de leur groupa. âaœedL
P 1' avril, à .8 houres du soir.

OaDRE nrj JOUR;; '

Election pour le choix da ' "csinîiiîa't -4 la
prudhommre.

urgence.

Le secrétaire., pximxa». 

* *
Teinture lyonnaise. — La eomrais»L)a

(chambre syndicale-et -société de prévoyas-
ce) chargée de recueillir les fonds prove-
nant des listes de 'souseriptions pour \§*
grévistes de Villefranche, porte a îa «p->\>
uaissanse de la cûrpùraUon'que ie%ûnt^'ct
hs sommes qu'elle a reçues est de 1,021 fr.

50 c, aiij-ù réparti : ' f1*—"*^
Expédié 'à la commission de la grevé- 'à

. Villeiraiïche , ' , 9^7 ftjj
Secours -donnés à u» gréviste'. 'ç%. „
Frais de poste- et frais divers. . là ai

j.u. „ 1.051 §0
Pour la société de prévoyance :

Le trésorier, J. Tor-B-o-'*,

P'Uir la chambre syndicale :

CîTOLtST.
m".

Teinture lyonnais.. — Réunion le U
ehamb.-e syndicale le mardi, 1 avril, à ho*\
heures du soir, chez Célérler, nie gibite-
Elisabeth, 108. Vu j'importanc» dj» ff»S
tzons à rordre du jour, m so.-i«t aires sont
priés de ne pas mafiquer.

_._ le-syndic-ti-t.

Cordonnerie lyonnaise. '— Toutela cap.
poratien estlnvitée à une réunion tfoértb
lundi d avril, à d heures, salle 4« l'*Fîvsée
me Basse d.n-P-ort au-boi:-, IL. ,'." '

ORDRE DU JOUR

_î- Rapport sur l'entrevue dé k corn -ai*.
sion executive avec les ouvriers da la mal-
son Odier.

2
l
 Tous les citoyens qui -ont des listes de

souscription, sont priés d'en faire le dépota
la réunion de lundi. ... .

Pour la eoHinwsion exéeutioe :
Le président, Le weré-tairé,

BÀÏKT, ' A. CABIT*. -
•wm -fil «! • .1*^ .*. A

• *
'Tailleurs d'habits. — La chambre syn-

dicale voyant la nouvelle impulsion donne*
aux syndicats ces temps-ci , compte que
tous ses collègues ses se feront on de-
voir de venir se joindre à elle pour celt*
lutte si utile à tous les travailleurs et dos-'t
notre corporation à tarit besoin. Forts de
cette idée, nous sommes sûrs 'que partie*
ne manquera à la réunion générale et pn--
vée qui aura Heu dimanche, 2 avril, h de«,s
heures précises, chez M. Célérler, nie StV-
Eliaabelh, 108.

ÔRDBB 1«J tOVR î

•P Communication k l'assemblée des di-
vers, rapports obtenus.par la oommissîon u
la prud'hommle ;

a Présentation des nouveaux collègue
qui désirent participer à cette ceuvre à
utile. ;

La Commission,
«

in UIAIKI <> d'euiplol
Un homme marié, âgé de»> ans, dômanda

une place de chauffeur msahinlàte. &'adre» -
»' ru " de Ghaitr*8,'ir 13, comptoir MAbto-
nais. Bjnneï références. •• • «-




